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La gestion des matières résiduelles est un domaine en pleine expansion en réponse aux 
grandes quantités de déchets générées, aux impacts environnementaux liés à l’élimination 
et à la prévision de la rareté de certaines ressources premières. La gestion des matières 
résiduelles en milieu rural comporte des défis particuliers. Grâce à des modes de gestion 
adaptés et à une approche alternative, il est possible d’obtenir des résultats intéressants 
tout en composant avec les défis présents. Hormis la créativité et la prise en main 
nécessaires de la part des milieux ruraux, une modulation réglementaire qui reconnaîtrait 
les forces et les défis particuliers à ceux-ci est souhaitable. 
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SOMMAIRE 
La gestion des matières résiduelles est un domaine en pleine expansion en réponse aux 
grandes quantités de déchets générées, aux impacts environnementaux liés à l’élimination 
et à la prévision de la rareté de certaines ressources premières. Le domaine de la gestion 
des matières résiduelles est relativement jeune comparativement à d’autres éléments 
sociologiques connexes comme la consommation et le développement économique. 
Depuis la fin du 20e siècle, des avancées technologiques et une poussée législative ont 
forcé un développement rapide du domaine.  
 
Au Québec, la génération de matières résiduelles ne cesse de croître; malgré que les 
Québécois recyclent 40 % plus de leurs rebuts qu’il y a 10 ans, ils produisent tout de 
même 14 % plus de déchets destinés à l’élimination. La réglementation provinciale cadre 
est basée sur un développement d’outils de gestion et une approche par objectifs de 
détournement de l’enfouissement. Malheureusement, l’État québécois ne semble pas 
avoir procédé à une réflexion de fond afin d’établir des orientations cadres solides; de 
plus, les politiques québécoises sont du type mur à mur, conçues pour les régions 
urbaines d’où proviennent la plus importante quantité de déchets. La sécurisation des 
sites d’enfouissement est actuellement prescrite par le Règlement sur l’enfouissement et 
l’incinération des matières résiduelles : ceci s’est traduit par une fermeture de plusieurs 
lieux d’enfouissement sanitaires et de dépôts en tranchée au profit des lieux 
d’enfouissement techniques, typiquement de grande taille et desservant une grande région 
géographique. La Politique de gestion des matières résiduelles 1998-2008 qui tarde à être 
renouvelée, a obligé les municipalités régionales de comté à se doter de plans de gestion 
des matières résiduelles dans le but de mesurer et caractériser les rebuts générés sur leur 
territoire et de planifier l’atteinte des objectifs fixés par cette Politique.  
 
Dans les milieux ruraux québécois, il peut être difficile et coûteux de se conformer aux 
exigences du Règlement et de la Politique lorsque des équipements et méthodes adaptés 
aux milieux urbains sont employés. En vertu des faibles densités de population, de la 
délocalisation des infrastructures et des longues distances à parcourir, les opérations de 
 ii 
collecte et de transport sont complexifiées et rendues coûteuses. Par ailleurs, la 
population rurale peut présenter une faible réceptivité envers de nouveaux projets si elle 
conçoit ne pas être considérée de façon équitable. Une portion de la communauté qui se 
sent brimée, mal desservie ou qui doit assumer des changements trop rapidement peut 
réagir en créant des dépôts clandestins sur le territoire.  
 
Heureusement, des modes de gestion adaptés au milieu rural sont proposés. Le transport 
nécessaire peut être réduit par une diminution de la fréquence de certaines collectes, 
l’implantation de l’apport volontaire pour certaines matières et l’exploitation de centres 
de transfert. Pour ce qui est de la gestion des matières putrescibles, véritable embûche 
pour la majorité des municipalités et des villes, les pratiques de compostage domestique, 
de compostage communautaire, de co-compostage et de valorisation biologique en 
partenariat agricole, sont toutes des mesures de valorisation efficace qui cadrent à 
merveille dans la réalité rurale.  
 
Afin d’arriver à implanter les services nécessaires, la maximisation des approches 
collectives est souhaitable comme la gestion en régie intermunicipale et la gestion par des 
organismes d’économie sociale ou solidaire. Ces derniers sont généralement habiletés à 
participer à l’éducation et la à communication visant à assurer la participation publique 
escomptée. Une fois que tous les services nécessaires sont en place, un milieu rural peut 
envisager la tarification de la collecte et du traitement des déchets ultimes dans le but 
d’optimiser les rendements et les coûts d’un programme de gestion complet.  
 
Puisque la solution désirée ne relève pas uniquement de modes de gestion techniques, une 
approche nouvelle à la perception des enjeux et à la hiérarchisation des actions à poser est 
à considérer. Ces approches de pair avec des projets et des orientations qui soulignent 
l’identité rurale sont susceptibles de connaître un franc succès.  
 
Puisque cette étude a été élaborée dans l’optique de formuler des propositions pour la 
MRC de La Vallée-de-la-Gatineau, cette dernière est présentée selon ses caractéristiques 
géographiques, socio-économiques et, bien sûr, sous l’angle de sa gestion des matières 
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résiduelles. Grâce aux éléments rehaussés tout au long de la discussion, plusieurs 
propositions sont émises pour le compte de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, elles 
incluent : la planification soutenue par l’utilisation de la modélisation, la hiérarchisation 
des services par type de rebut, l’établissement d’un centre de transfert et d’un écocentre, 
la maximisation de l’économie sociale et solidaire, le développement de projets 
identitaires, l’élaboration de programmes d’éducation et de communication et finalement, 
la tarification éventuelle des services de collecte et de traitement de déchets ultimes.  
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INTRODUCTION 
Tel qu’énoncé par le géographe Vernon Meentemeyer, il est primordial pour les 
intervenants des diverses disciplines de la science d’établir l’échelle employée pour leurs 
analyses afin de clarifier la portée de leurs conclusions (Meentemeyer, 1989). Tel est le but 
de ce préambule.  
 
La gestion des matières résiduelles est un sujet chaud ce millénaire, de plus en plus, le 
regard collectif est tourné vers ce domaine qui a longtemps été sans intérêt particulier pour 
la majorité des Nord-Américains. Le sujet a été examiné et approfondi par plusieurs 
chercheurs, journalistes et intervenants du milieu, certains d’entre eux cités dans cet 
ouvrage. Dans la lancée généralisée vers l’amélioration des pratiques, plusieurs 
communautés éprouvent des difficultés et vivent des échecs. Au Québec, les milieux ruraux 
présentent des défis particuliers à la mise en œuvre de politiques et d’objectifs provinciaux 
qui sont conçus pour les milieux urbains, là où la majorité de la population réside, et par 
extension, là où la majorité des déchets sont générés.  
 
Cet essai porte sur les défis et les pistes de solutions relatifs à la gestion des matières 
résiduelles en milieu rural. La municipalité régionale de comté de La Vallée-de-la-
Gatineau, située dans la région administrative de l’Outaouais, est employée comme étude 
de cas, conséquemment, les propositions de l’étude s’appliquent d’abord à elle. Afin de 
bien cadrer les enjeux, une brève historique du domaine de la gestion des matières 
résiduelles est présentée, suivie d’une revue de la situation québécoise actuelle, ciblée sur 
les principaux points de discussion. Ensuite, les défis propres aux milieux ruraux sont 
exposés, suivis d’une description de modes de gestion existants, adaptés à ceux-ci. Puisque 
les enjeux dépassent des problèmes et solutions purement techniques, une revue des 
approches alternatives à la gestion des matières résiduelles est incluse à l’ouvrage. Enfin, 
La MRC de La Vallée-de-la-Gatineau est présentée de façon détaillée, pour que les 
éléments de la discussion puissent y être appliqués sous forme de recommandations.  
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1. MISE EN CONTEXTE 
Selon la Loi de la conservation de la masse, rien ne se perd, rien ne se crée, tout se 
transforme (Olivier et Mongrain, 2000). Cette loi thermodynamique, qui s’applique aux 
réactions chimiques, fournit un cadre conceptuel pour l’ensemble des transformations des 
ressources de la Terre. En principe, les organismes vivants transforment les ressources 
qu’elles consomment pour effectuer des tâches et produire des résidus. Les résidus d’un 
organisme ou d’un système naturel servent habituellement de ressource à un autre 
organisme ou système. Les résidus sont donc une partie indissociable de la vie sur Terre. Si 
la nature est si bien faite, pourquoi se pencher sur la gestion des matières résiduelles, 
jusqu’à en créer un domaine d’études supérieures et de travail professionnel? La réponse à 
cette question réside dans les habitudes de l’Humain. Pour bien s’y retrouver, un portrait 
général doit être dressé.  
1.1 Une brève historique du domaine de la gestion des matières 
résiduelles 
Le portrait historique présenté dans cette section est adapté de l’ouvrage Garbage in the 
cities : refuse, reform and the environment de Martin V. Melosi, publié en 2005, sauf lors 
d’avis contraire. L’ouvrage de Melosi cerne l’évolution de la gestion des matières 
résiduelles aux États-Unis et fournit une référence historique nord-américaine qui sert de 
trame de fond à la situation canadienne et québécoise.  
 
Le premier système de collecte régulier documenté existe à Athènes, en l’an 500 av. J.-C. 
Deux cents ans plus tard, le palais de Cnossos sur l’île de Crète, centre de la Civilisation 
minoenne, est muni d’un site d’enfouissement (Rushbrook, 2006). Contrairement à d’autres 
aspects de la vie urbaine, le domaine de la gestion des rebuts évolue lentement. La 
documentation historique de ce parent pauvre de la civilisation est très limitée jusqu’à 
l’expansion marquée de la génération des matières résiduelles durant la révolution 
industrielle au 19e siècle (Melosi, 2005). Cette révolution, maintenant identifiée comme 
étant la source de la pire dégradation des milieux urbains occidentaux à ce jour, 
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complexifiait davantage les opérations d’entreposage et d’élimination par l’ajout de résidus 
chimiques issus des industries manufacturières (Rushbrook, 2006).  
 
Au 19e siècle, en Amérique du Nord, la génération de déchets au prorata de la population 
dépasse déjà celle de l’Europe. La préoccupation pour la santé publique est alors la force 
motrice derrière la gestion des matières résiduelles. L’existence et l’importance des 
microorganismes, bactéries et virus en médecine est largement méconnue. L’insalubrité, 
quant à elle, est tangible dans les villes où humains et animaux cohabitent dans de modestes 
logements et où les rebuts domestiques et sanitaires sont rejetés dans les rues étroites.  
 
De telles conditions de vie sont progressivement identifiées comme la source principale de 
transmission de maladies contagieuses. En réponse, les villes de l’Amérique du Nord 
établissent des systèmes fiables de collecte et de transport de déchets. Aux États-Unis, dès 
la fin du 19e siècle, certains gestionnaires avertis tel le Colonel George Waring de la ville 
de New York, obligent leurs citoyens à effectuer un tri à la source afin de revendre les 
matières de valeur et d’associer ces revenus aux dépenses de collecte et de transport. Si les 
opérations de collecte connaissaient un certain progrès, l’organisation de l’élimination est 
largement laissée pour compte; plusieurs villes créent des décharges massives de leurs 
déchets à même les lacs et les cours d’eau, dans la mer, ou sur des terrains vagues dans 
quartiers défavorisés.  
 
Avec le temps, la population des agglomérations urbaines industrielles a connu une 
croissance soutenue, si bien que la gestion des déchets est devenue un élément 
incontournable de l’organisation opérationnelle des villes. Dès le 20e siècle, la quête pour 
l’efficacité économique des opérations de collecte et de transport mène à la primauté de 
l’ingénierie dans ce domaine et l’utilisation du camion compacteur s’est répandue. Le 
raffinement des notions médicales donnent maintenant de l’importance aux micro-
organismes dans la transmission de maladies. Cet avancé a pour effet d’éclipser la gestion 
des déchets le seul déterminant la salubrité publique. Cela contrecarre les efforts de 
sensibilisation effectués par des regroupements bénévoles en matière d’hygiène publique.  
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Pendant que les opérations intra-urbaines deviennent régularisées au plan technique, 
l’élimination est de plus en plus problématique. Les communautés, qui subissent les 
préjudices de la mise en décharge dans les cours d’eau et sur les terrains vagues, 
revendiquent leur droit à un milieu de vie sain. Cependant les communautés impactées font 
souvent partie d’une strate sociale dite inférieure; le « problème des déchets » est perçu 
comme un problème de gens pauvres et de minorités ethniques. Leurs revendications 
tardent donc à se faire reconnaître sur la place publique.  
 
En parallèle, la strate sociale la plus prospère génère le plus de déchets. Suite à la première 
guère mondiale, les ressources libérées par la fin de l’effort de guerre sont traduites par une 
croissance de production et de mise en marché de biens de consommation. La fin de la 
deuxième guerre mondiale, quelques décennies plus tard, a le même effet sur la 
disponibilité des biens de consommation. Ces derniers intègrent davantage les nouveaux 
matériaux synthétiques, matériaux qui ont vu le jour dans les laboratoires américains de 
production d’équipements et d’armements militaires. Par ailleurs, la consommation de 
biens meubles est propulsée par la disponibilité croissante du crédit et par des efforts de 
marketing social (Leonard, s.d.). De plus, l’apparition de magasins à rayons de type libre-
service, durant les années quarante, entraine l’intensification de la production d’emballages 
pour indiquer les usages des produits aux consommateurs tout en se démarquant des 
produits concurrents par leur attrait visuel (Melosi, 2005). Afin de propulser cette vague, 
les concepteurs de biens de consommation adoptent massivement le concept 
d’obsolescence planifiée, pour provoquer la fin de la vie utile des produits et assurer la 
nécessité de leur remplacement. Déjà vers la fin de années 1950, l’émergence de la société 
de gaspillage (indiquant la nature des biens consommés) crée l’impression que la 
récupération et le réemploi des biens sont des actions honnies parce que conceptuellement 
réservées aux groupes sociaux moins nantis. 
 
La société de gaspillage exerce donc de fortes pressions sur les systèmes de collecte et 
d’élimination demeurés pratiquement inchangés depuis le 19e siècle. À compter des années 
cinquante, les méthodes d’élimination évoluent graduellement vers l’exploitation de lieux 
d’enfouissement sanitaires pour mettre fin à la mise en décharge dans les dépotoirs. Ce 
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virage n’est que partiellement motivé par les pressions de la classe sociale défavorisée, aux 
prises avec les nuisances et les problèmes de santé publique liés aux dépôts situés dans 
leurs quartiers. Les décideurs municipaux sont plutôt motivés par la rareté et le coût 
croissant de l’acquisition de terrains vagues, près des centres urbains, pour la mise en dépôt 
terrestre. Par ailleurs, la mise en dépôt aquatique causait des nuisances à la navigation et au 
captage d’eau potable. L’exploitation de sites d’enfouissement sanitaires incorpore 
l’élément nouveau du recouvrement quotidien des déchets ainsi que d’un recouvrement 
final du site exploité à capacité. Cette technique permet donc aux promoteurs des lieux de 
s’approprier des milieux humides pour le développement urbain ou encore redévelopper 
des terrains lorsque les lieux d’enfouissement sont combles.  
 
La société de consommation n’a guère changé depuis les années cinquante; celle-ci s’est 
développée en réponse à la hausse des revenus disponibles des ménages. La société de 
gaspillage génère de plus des quantités importantes de résidus en amont du consommateur, 
en débutant par l’extraction des matières premières et en passant par leur transport, les 
procédés de transformation, la mise en marché, etc. Ce n’est que durant les années quatre-
vingt que la récupération et le recyclage sont reconnus comme des actions prioritaires 
(Melosi, 2005). Toutefois, dans la majorité des municipalités des pays développés de 
l’hémisphère nord, la quantité de rebuts récupérés puis recyclés ou réutilisés augmente, 
mais la quantité destinée à l’enfouissement augmente également (Cunningham, 2007). 
Selon la vulgarisatrice scientifique Annie Leonard, actuellement 99 % des matériaux 
utilisés dans la production des biens de consommation mis en marché aux États-Unis 
deviennent des rebuts dans une période de six mois (Leonard, s.d.). 
 
Aujourd’hui, l’élimination des déchets est un défi de taille, dû à l’offre décroissante de sites 
d’enfouissement et à la croissance des contraintes législatives environnementales (Huhtala, 
1999). Selon l’Agence européenne pour l’environnement, le niveau de gaspillage pose de 
sérieux problèmes législatifs et le flux de déchets est devenu hors contrôle (Fagan, 2003). 
En général, malgré les efforts d’intervenants variés allant des décideurs nationaux 
jusqu’aux citoyens avertis, les activités humaines surpassent la capacité d’assimilation de la 
biosphère. Plusieurs secteurs d’activités sont mis en cause, mais de plus en plus les états 
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développés se penchent sur les améliorations potentielles apportées à la gestion des déchets 
sur leur territoire (Marchettini et al, 2007).  
1.2 Le portrait québécois actuel 
Au Québec, comme ailleurs dans le monde, la dépendance sur l’enfouissement est remise 
en question grâce au souci croissant d’économie de ressources (Séguin, 1994). Toutefois, 
ce souci ne se traduit pas concrètement par une diminution de la quantité de déchets 
générée. Au contraire, la quantité éliminée croît plus rapidement que la population 
(Québec. RECYC-QUÉBEC, 2007). La société est plus sensibilisée que jamais aux enjeux, 
mais on jette plus de déchets que jamais. Maintes études de caractérisation et bilans 
québécois ont fait le point sur les quantités et les types de matières résiduelles générées, 
récupérées, recyclées et éliminées. Seules les données essentielles à la compréhension des 
enjeux sous étude sont présentées dans cette section. 
1.2.1 La législation cadre et les données de base 
Afin de contrecarrer les effets nuisibles liés à l’élimination, le Règlement sur 
l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles (REIMR) impose un suivi serré et 
documenté des opérations ainsi que la sécurisation des lieux d’élimination québécois. Pour 
y parvenir, le REIMR prescrit la cessation des activités d’enfouissement dans tous les lieux 
d’enfouissement sanitaires, dépôts en tranchée et dépôts de matériaux secs. Hormis 
quelques rares exceptions, seule l’opération de lieux d’enfouissement technique (LET) est 
légale sur le territoire municipalisé de la province, et ce, depuis le 19 janvier 2009. Ces 
LET, mieux que les autres types de sites d’enfouissement, sont munis de dispositifs de 
protection de l’environnement, notamment de systèmes d’étanchéité des aires 
d’enfouissement et des réseaux de captage des lixiviat et des biogaz générés.  
 
Le REIMR inclut également des normes environnementales à respecter pour les 
installations d’incinération. L’incinération est toutefois une méthode d’élimination peu 
employée sur le territoire québécois. En 2006, RECYC-QUÉBEC a recensé la présence de 
cinq incinérateurs autorisés en exploitation dans la province, versus 56 dépôts de matériaux 
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secs, 62 lieux d’enfouissement sanitaire et 273 dépôts en tranchée. Depuis ce décompte 
plusieurs sites ont fermé, mais l’élimination au Québec demeure la norme puisque 83 % des 
6 717 000 tonnes métriques de matières éliminées en 2006, sont confinées dans les 62 lieux 
d’enfouissement sanitaire mentionnés ci-haut (Québec. RECYC-QUÉBEC, 2007).  
 
Un autre outil réglementaire dont s’est dotée la belle province, est le Règlement sur les 
redevances exigibles pour l’élimination de matières résiduelles. Le but premier de ce 
règlement est d’insuffler des sommes d’argent dans les activités de mise en œuvre des plans 
de gestion des matières résiduelles (PGMR) chez les municipalités régionales de comté et 
les municipalités locales, en percevant une redevance sur chaque tonne de matières 
enfouies ou incinérées. Malgré le bien fondé du règlement, la redevance actuellement 
perçue par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, de 
10,60$ par tonne, n’est pas suffisante selon plusieurs intervenants intéressés (Québec. CTE, 
2008). Ces derniers maintiennent qu’une redevance plus élevée découragerait véritablement 
les entités municipales et les entreprises privées à recourir à l’élimination, tout en 
supportant davantage les bonnes pratiques de réduction, réemploi et récupération. Cette 
approche est appuyée par la Commission des transports et de l’environnement dans son 
récent rapport sur la gestion des matières résiduelles au Québec, avec la recommandation 
« que le gouvernement hausse significativement la redevance, dans le but d’éviter 
l’enfouissement des matières résiduelles. » (Québec. CTE, 2008, p. 27).  
 
Hormis les mesures législatives, le Québec a élaboré des politiques successives de gestion 
des matières résiduelles. La plus récente, la Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles 1998-2008 a établi des objectifs de détournement de l’enfouissement à atteindre. 
Suffit de noter que globalement, un détournement de l’enfouissement de 65 % est prescrit 
pour l’ensemble des secteurs d’activité au Québec. Cet objectif global est modulé par type 
de matière résiduelle et par secteur d’activité; municipalités, industries, commerces et 
institutions (ICI); construction, rénovation et démolition (CRD) (Québec. Gazette officielle 
du Québec, 2000). Il est souvent répété dans les médias que, exception faite de quelques 
municipalités et organismes en tête de file, les objectifs de détournement des secteurs 
municipaux et ICI ne seront pas atteints avant l’échéance de la Politique (Borde, 2008). La 
  8
publication du Bilan de la gestion des matières résiduelles au Québec 2008 prévue pour 
septembre 2009, permettra de valider ou de réfuter cette prévision.  
 
Toutefois, conformément à la Politique, toutes les municipalités régionales de comté 
(MRC) et les villes ayant les compétences d’une MRC, sauf La Tuque, ont préparé et 
adopté des plans de gestion des matières résiduelles (PGMR) pour décrire la situation 
locale, se doter d’orientations et d’outils pour l’atteinte des objectifs de la Politique et 
assurer le suivi des actions posées (Québec. CTE, 2008). La mise en œuvre et le suivi des 
PGMR n’est pas uniforme à travers la province et des mesures correctives sont proposées 
pour la prochaine politique, mais la démarche de la rédaction des PGMR permet d’affirmer 
que les autorités régionales et municipales ont franchi un pas significatif vers la prise en 
charge de la situation. 
 
Au plan de la récupération, le recyclage et la valorisation pan-sectorielle progressent. En 
2006 quelques 6 235 000 tonnes métriques de matières ont été recyclées ou compostées 
selon leur nature (Québec. RECYC-QUÉBEC, 2007). En 2005, dernière année de référence 
disponible, la province comptait 36 centres de tri de matières recyclables et en 2008 on y 
trouvait 40 sites de compostage à grande échelle (Québec. RECYC-QUÉBEC et al, 2008; 
Québec. RECYC-QUÉBEC, 2008). Bien que le domaine de la récupération, du recyclage et 
de la valorisation soit en développement pour mettre en œuvre plusieurs PGMR, de graves 
problèmes persistent. Les industries spécialisées dans la récupération, le tri et le recyclage 
éprouvent des difficultés financières. Les centres de tri sont vulnérables aux fluctuations du 
marché international. Par conséquent, le ralentissement économique connu depuis octobre 
2008 a causé une chute drastique des prix de revente de matières triées, mettant ainsi un 
frein aux opérations de plusieurs centres de tri (Francoeur, 2008). L’industrie du 
compostage éprouve également des difficultés, puisque la valorisation des matières 
organiques n’est pas concurrentielle avec l’enfouissement (Poisson, 2008). Les actions 
correctrices nécessaires sont encore en développement. 
 
Les orientations générales poursuivies, il faut le rappeler, sont de réduire la quantité de 
matières résiduelles générées et d’en détourner le plus possible de l’enfouissement. En 
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produisant moins de déchets, les coûts reliés à leur gestion diminueront et les nuisances 
causées à l’environnement seront réduites. En date du 1er mai 2009, la nouvelle incarnation 
de la Politique n’est toujours pas connue. Il est toutefois probable que celle-ci, une fois 
publiée, sera plus exigeante et d’une plus grande portée que celle actuellement en vigueur, 
afin de tenter de nouveau d’atteindre des objectifs significatifs (Québec. CTE, 2008).  
1.2.2 La gestion des matières résiduelles et le développement 
Le développement techno-économique fait partie intégrante de la société industrielle, à un 
point tel que nul individu, groupe ou cause, ne pourrait présumer pouvoir freiner ce 
développement (Beck, 1999). « Even ethics, which everybody calls for, is, under these 
conditions, nothing but a bicycle brake on an intercontinental airplane. » (Même l’éthique, 
réclamée par tous, n’est, sous ces conditions, rien de plus qu’un frein de bicyclette sur un 
avion intercontinental) (Beck, 1999, p. 70). 
 
Le cadre législatif québécois pour la gestion des matières résiduelles s’insère dans le 
concept général du développement durable. Mais, le développement durable et la gestion en 
soi sont des approches nées du désir de garantir le développement économique, « [...] 
management is the sibling of gluttonous vision [...] ». (la gestion est la sœur de l’avarice) 
(Escobar, 1996, p.50). 
 
Pour fonder ce propos, rappelons que la quantité et la nocivité des déchets générés ont crû 
de façon exponentielle depuis la deuxième guerre mondiale, au même rythme que le 
développement économique des sociétés nord-américaines (Melosi, 2005). En même temps, 
ce développement économique a été reconnu comme source de plusieurs 
problèmes environnementaux : pollution, déséquilibre éco-systémique, perte d’habitats 
naturels, épuisement de ressources naturelles, partage inéquitable de ressources entre états, 
etc. (Sauer, 1956). En voulant mitiger l’impact nocif du développement économique, une 
gestion visant une optimisation de l’efficacité du développement économique, s’imposait. 
Pour ce faire, la nature et le bien-être humain ont dû être définis en termes de capital pour 
les rendre éligibles au contrôle des développeurs occidentaux (Escobar, 1996; Worster, 
  10
1986). C’est ainsi que, en présence de problèmes palpables et criants, le concept de 
développement durable est né.  
 
Dans ce contexte, puisque la génération toujours croissante de déchets est liée au 
développement économique, il n’y a pas lieu de vouloir arrêter la production de déchets. Le 
« problème des déchets » doit donc être abordé d’une façon qui s’inscrit dans les priorités 
du développement économique et technologique. Le développement de nouveaux outils 
opérationnels et de technologies de traitement est ainsi préconisé. L’efficacité des 
opérations est assurée par le biais d’investissements et de complexification 
organisationnelle.  
 
Prenons-en un  exemple : l’obligation réglementaire de sécuriser les lieux d’enfouissement 
au Québec, en permettant seulement l’exploitation de LET. Cette obligation est 
authentiquement sise dans le désir de minimiser les impacts environnementaux imputables 
à l’enfouissement. Elle est toutefois située en bout de tuyau et ne fait rien pour diminuer la 
production de déchets à enfouir. Les objectifs de la Politique font appel à la hiérarchie des 
actions à poser : les 3RV-E, c’est-à-dire, la réduction, le réemploi, le recyclage, la 
valorisation et enfin l’élimination. L’enfouissement, une technique d’élimination, est donc 
prétendument une action de dernier recours, appliquée à une quantité minime de déchets 
ultimes qui n’auront pas pu faire l’objet de réduction, de réemploi, de recyclage ou de 
valorisation. En théorie, le législateur considère que l’élimination deviendra de plus en plus 
marginale, puisqu’elle s’appliquera à des quantités de déchets toujours décroissantes, et que 
les actions en amont seront quasi-suffisantes pour régler le « problème des déchets ». Si 
c’est le cas, pourquoi s’attarder à sécuriser les sites? 
 
Lorsqu’on met la réalité « terrain » en relief avec les orientations règlementaires, on 
aperçoit un véritable contraste. En 2006, RECYC-QUÉBEC calcule que chaque québécois 
élimine (jette) 14 % plus de déchets qu’en 1996, et ce malgré le fait qu’il récupère et 
recycle 40 % de plus de ses rebuts. La production de déchets est devenue plus importante 
que jamais, conséquemment l'enfouissement devient une activité économique de plus en 
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plus importante. Depuis les années 90, l’enfouissement est la source d’énormes chiffres 
d’affaires pour grandes compagnies privées, propriétaires de ces sites (Payeur, 2008).  
 
La promotion des LET dans le but de sécuriser les activités d’enfouissement est une 
solution de développement économique et technique, appliquée à un problème de 
surconsommation et de gaspillage à incidence environnementale, économique et sociale. 
Malgré que la réelle solution soutenable à ce problème soit une diminution importante de la 
quantité de déchets générée, la hiérarchie d’actions en amont de l’élimination ne bénéficie 
pas d’incitatifs réels. Les citoyens et groupes de pression environnementaux qui réclament 
de réels changements n’hésitent pas à souligner ce fait lors des audiences publiques sur la 
gestion des matières tenues à Québec en 2008 : 
 « Les membres de la Commission prennent acte des propos selon lesquels, 
même si la réduction à la source constitue la première étape de la hiérarchie des 
3RV-E, les actions mises en œuvre à cet égard ne semblent pas aussi 
nombreuses qu’elles devraient l’être. » (Québec, CTE, 2008). 
 
La réduction à la source ne cadre tout simplement pas dans une perspective de 
développement. En conséquence elle ne bénéficie d’aucun système d’incitatif musclé. Bien 
qu’il soit largement reconnu, sur le plan intellectuel, que tous ont à gagner en agissant en 
amont de l’élimination, le système économique et législatif actuel peut difficilement 
appuyer et encadrer une telle orientation d’anti-développement. 
1.2.3 L’importance économique de l’industrie de gestion des déchets 
L’industrie de la gestion des déchets est une parmi maintes industries de services au 
Québec. Ces dernières sont d’importance première au plan économique et ont généré, en 
2007, 70 % du PIB québécois. Au plan statistique, les services de gestion des déchets et 
d’assainissement sont regroupés avec les services administratifs et les services de soutien 
qui, ensemble, représentent des échanges économiques totalisant annuellement près de sept 
milliards de dollars (Québec, Institut de la Statistique 2008b). Au Québec, en 2006, 
l’industrie de la gestion des déchets comptait 414 entreprises privées qui, ensemble, ont 
affiché des revenus d’exploitation d’au delà d’un milliard de dollars et des profits d’un 
  12
million de dollars. Au public, les dépenses totales de près d’un demi-milliard de dollars 
dépassent de loin les revenus d’exploitation de 170 millions de dollars (Statistique Canada, 
2006). Cette industrie affiche une croissance marquée telle que décrite par Statistique 
Canada : 
« Entre 2004 et 2006, les revenus des entreprises offrant des services de gestion 
des déchets ont augmenté de 17 % et leurs dépenses de 12 %. Il y a eu une 
légère baisse de l’emploi dans l’industrie (5 %) à l’échelle du pays au cours de 
cette même période. Les revenus d’exploitation tirés par les administrations 
locales de la prestation de services de gestion de déchets ont [augmenté] de 
16 % [...] L’emploi dans le secteur des administrations publiques a augmenté de 
5 %. » (Canada, Statistique Canada, 2006, p. 6) 
 
Dans ce contexte, les contribuables québécois ont subi, et peuvent prévoir continuer à subir, 
une hausse des dépenses municipales attribuées à la gestion des matières résiduelles. Un 
facteur significatif dans cette hausse de coûts est basé sur l’obligation d’enfouir en LET 
depuis janvier 2009. Les LET sont plus dispendieux à construire et à exploiter que tout 
autre type de site d’enfouissement. Par ailleurs, ces LET sont souvent de grande taille et 
desservent une grande région afin d’être rentables (Payeur, 2008). Ceci implique des 
dépenses pour le transport des matières sur des distances considérables, surtout pour les 
municipalités rurales ou éloignées d’un LET.  
1.2.4 Un survol de la ruralité québécoise 
Historiquement, la gestion des matières résiduelles était un enjeu plus important dans les 
agglomérations urbaines que dans les communautés agraires.  
« Agrarian societies throughout history have successfully avoided solid waste 
pollution; cities and towns have faced the greatest dangers. » (Melosi, 2005, p. 
1) 
(Tout au long de l’histoire, les sociétés agraires ont pu éviter la pollution 
imputable aux déchets solides, ce sont les villes et villages qui ont du faire face 
aux dangers les plus sévères.)  
 
Il faut toutefois faire la différence entre les communautés agraires historiques et les 
communautés rurales modernes. Selon le ministère des Affaires municipales et des 
Régions, la ruralité québécoise se définit sous plusieurs angles. 
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« L’agriculture, qui a été son fondement avec la foresterie et les pêches, y tient 
toujours une place de choix dans l’occupation dynamique du territoire rural et 
dans l’économie rurale. [...] Au fil des décennies, l’universalité de certaines 
valeurs et pratiques a rapproché les milieux urbains et ruraux, mais la 
correspondance entre les deux modes de vie est loin d’être faite [...]. La ruralité 
d’aujourd’hui [...] symbolise le rapport direct aux autres et à la nature [...]. Elle 
transmet enfin une volonté d’habiter le territoire qui se fonde sur l’engagement 
et sur la capacité des populations rurales à contribuer directement à relever les 
défis auxquels elles font face. »  (Québec. MAMR, 2006, p. 4-5) 
 
Si l’occupation du territoire rural est très particulier, les habitudes de consommation des 
citoyens ruraux l’est moins.  
« La distinction entre le mode de vie rural et le mode de vie urbain qui s’est 
fortement atténuée depuis 50 ans se situe dans la similarité des besoins, des 
comportements, des attentes, des aspirations, des modes de consommation, des 
modèles et des pratiques économiques et culturelles qui puisent souvent aux 
mêmes sources. » (Québec. MAMR, 2006, p. 5) 
 
Ceci est de première importance au niveau de la gestion des matières résiduelles en milieu 
rural. Le citoyen rural moderne maintient un lien fort avec la nature, mais celui-ci est 
souvent instrumentalisé plutôt que patrimonial, son mode de vie est plus complexe 
qu’autrefois et il consomme autant que son compatriote urbain. Les nouveaux arrivants, 
nommés néoruraux, qui s’y établissent par choix, apportent souvent un renouveau culturel 
et économique, mais les communautés qui bénéficient le plus de l’établissement des 
néoruraux sont celles qui s’insèrent bien dans l’économie mondiale, munies de bons 
systèmes de communication et de transport, avec un accès aux marchés extérieurs 
(Solidarité rurale du Québec, 2008). Qui dit économie mondiale dit primauté de modèles 
économiques capitalistes. Les citoyens ruraux font donc partie intégrale de la société de 
gaspillage, seule la nature et l’étendue du territoire qu’ils occupent présentent des défis 
pour la gestion des matières résiduelles.  
 
La plus récente étude de caractérisation des matières résiduelles d’origine résidentielle au 
Québec indique que le québécois rural moyen jette moins que sa contrepartie urbaine 
(tableau 1.1). Elles ne résultent pas d’une consommation moindre, mais plutôt de petites 
nuances dans la disposition des déchets.  
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Tableau 1.1 Génération et récupération de matières résiduelles des milieux urbain et rural par catégorie 
de matière (kg/personne/année). 
Modifié de Québec. RECYC-QUÉBEC et al (2007, p. 19) 
 
Milieu rural Milieu urbain 
Catégorie de matière 
kg 
générés 
% 
récupéré 
kg 
générés 
% 
récupéré 
Papier/carton 66,2 63 84,6 54 
Verre 23,7 60 26,5 56 
Métal 12,6 34 11,6 28 
Plastique 29,2 31 30,6 21 
Matières organiques 167,6 45 182,9 44 
Encombrants et CRD 51,8 n/a 57,2 n/a 
RDD 2,6 n/a 2,3 n/a 
Textile 12,6 n/a 12,7 n/a 
Autres 8,2 n/a 6,8 n/a 
Total 374,0 53 415,0 46 
 
 
Selon RECYC-QUÉBEC, la plus faible génération rurale de déchets est basée partiellement 
sur l’utilisation du poêle à bois, ce qui diminue la quantité de papier/carton introduits dans 
la collecte de matières sélectives. De plus, la fraction des matières organiques composée de 
résidus verts (branches, gazon et feuilles) est, plus souvent qu’autrement, laissée sur place 
ou compostée en milieu rural. Pour expliquer le meilleur taux de récupération, le type de 
logement majoritairement unifamilial favoriserait la collecte sélective (Québec. RECYC-
QUÉBEC et al, 2007). Si tel est le cas, le taux de récupération devrait nettement dépasser 
celui observé en milieu urbain. Les chiffres issus de cette étude ne donnent qu’un aperçu 
global de la situation des municipalités rurales qui varient largement entre elles.  
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2 LES DIFFICULTÉS EXISTANTES 
Bien que la gestion des matières résiduelles soit un enjeu de taille dans tous les milieux, 
certaines difficultés sont exacerbées en milieu rural. La faible génération de déchets par 
capita, prise de pair avec la petite population des régions rurales, se traduit par une mince 
génération totale de matières résiduelles. De plus, ce flux de déchets est généré par une 
population à faible densité, c’est-à-dire dispersée physiquement sur une grande superficie. 
Cette dynamique d’une population génératrice de déchets, juxtaposée à une capacité de 
payer réduite, est à la base du « problème des déchets » unique au milieu rural.  
2.1 Les opérations de collecte complexifiées 
Au Québec, la quête de l’efficacité a mené à la sophistication des techniques de collecte 
incluant notamment l’utilisation répandue de bacs roulants de grand volume, 
principalement ceux dont la capacité est de 360 litres (Québec. RECYC-QUÉBEC et al, 
2007). Ces bacs roulants sont conçus pour utilisation avec des camions munis de bras 
verseurs (bras mécanisés). L’utilisation conjointe de ces deux équipements permet 
d’améliorer le rendement des collectes et peut améliorer les conditions de travail des 
éboueurs en leur épargnant des tâches physiques. En effet, la collecte de matières 
recyclables en bac roulant permet de récupérer environ 30 % de plus de matières par 
domicile que la collecte en bac de 64 litres et environ 60 % de plus que la collecte en sacs 
(Québec. RECYC-QUÉBEC, 2006).  
 
Ce résultat souhaitable aide à justifier l’achat ou la location desdits équipements. Toutefois, 
des difficultés peuvent survenir au niveau opérationnel dans un contexte rural. D’abord, les 
citoyens sont responsables de transporter leur bac de la maison jusqu’en bordure du chemin 
le jour de la collecte : cette pratique est plus difficile pour les citoyens ruraux qui disposent 
de grandes cours d’entrée. Certains débrouillards remorquent leurs bacs derrière leur 
véhicule, mais les petites roues ne sont pas conçues pour la circulation à haute vitesse, les 
  16
bris des bacs deviennent donc plus fréquents et les frais d’entretien des équipements 
augmentent en conséquence (Averett, 2008).  
 
Par ailleurs, certaines voies publiques en milieu rural sont très étroites. La collecte dans ces 
chemins est assurée par des camions de petite taille, voire des camionnettes (Lussier, 2008). 
Bien que la collecte en camionnette puisse s’arrimer avec la collecte en camion à bras 
verseur, elle implique l’investissement et la gestion d’une plus grande flotte de véhicules. 
Du point de vue de la manipulation des contenants, soit qu’on exige des éboueurs en 
camionnette qu’ils effectuent une vidange manuelle des bacs roulants de grande taille ou 
que la municipalité doivent définir un système avec des contenants de plus petite taille, 
propre aux secteurs de voies publiques étroites. Somme toute, il peut être complexe 
d’implanter des outils de collecte performants en milieu rural. 
2.2 La délocalisation d’infrastructures 
Une fois les rebuts collectés, il est nécessaire de les acheminer à leur lieu de tri, de 
traitement, de valorisation ou d’élimination, selon leur nature. Plus une telle infrastructure 
est située à proximité de la communauté qu’elle dessert, plus elle sert d’icône tangible de 
sensibilisation pour une population. Les effets de ce type de sensibilisation sont 
quantifiables. Par exemple, au niveau des matières recyclables, l’adhésion au tri à la source 
est meilleure chez les citoyens qui sont situés les plus près d’un centre de tri. La présence 
d’une infrastructure permet de promouvoir également la participation citoyenne aux 
processus décisionnels de planification et de développement municipaux liées à cette 
dernière (Hedman et al, 2005). Sur le plan économique, la proximité d’une infrastructure 
est également avantageuse, d’une part en raison du transport réduit des déchets et d’autre 
part, pour la gestion de produits dérivés (Cunningham, 2007).  
 
Auparavant, des petits centres de tri de matières recyclables et des petits lieux 
d’enfouissement se trouvaient en milieu rural, à proximité de la population qu’ils 
desservaient, jusqu’à ce que les exigences réglementaires discutées au chapitre 1 et le seuil 
de rentabilité des équipements aient engendré leur disparition graduelle. Les installations de 
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tri ou d’élimination viables traitent un grand volume de matières et sont situés en régions 
densément peuplées (Québec. RECYC-QUÉBEC et al, 2008). 
 
Il en est de même au niveau de la valorisation; lors de la localisation d’une nouvelle 
installation de valorisation thermique (un incinérateur ou une usine de gazéification). Les 
installations les plus rentables effectuent la cogénération, c’est à dire que le procédé de 
valorisation génère deux produits, l’électricité et l’énergie thermique, souvent sous forme 
de vapeur. La viabilité économique repose donc sur la proximité d’un client industriel, 
acheteur de l’énergie thermique. Ces grandes industries dépendantes de vapeur, ne sont pas 
habituellement délocalisées hors des centres urbains (Cunningham, 2007). La délocalisation 
d’infrastructures desservant le milieu rural impose un fardeau de transport supplémentaire. 
2.3 Le transport amplifié 
Un bon exemple de transport superflu de déchets existe dans les MRC de La Matapédia et 
de La Mitis dans la région du Bas-Saint-Laurent. Les déchets de cette région sont exportés 
jusqu’à Saint-Étienne-des-Grès, dans la région de la Mauricie, pour y être enfouis. Ceci 
représente un trajet de 450 km (Radio-Canada, 2008). Le transport à cette échelle a des 
répercussions économiques, environnementales et sociales.  
 
Sommairement, sur le plan économique, une grande proportion des coûts totaux d’un 
programme de gestion des matières résiduelles peut être associée au transport (Sonesson, 
2000). Ces coûts sont imputables à l’achat et l’entretien des véhicules et de l’équipement 
spécialisé connexe, à la main-d’œuvre et, de façon croissante, à la consommation de 
carburant (Merrill, 1999; Worrell, 2005). L’intensification du camionnage puise également 
dans les coffres de l’état, puisqu’elle accélère l’usure des routes publiques (Québec. BAPE, 
2007).  
 
Du point de vue environnemental, les circuits de collecte et le transport sur des longues 
distances se traduisent par d’importantes émissions de gaz à effets de serre (Hostovsky, 
2005; Lussier, 2008). Même le bénéfice environnemental de la conservation de ressources 
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matérielles qu’offre le recyclage, est amenuisé par la consommation supplémentaire de 
carburants fossiles (Hedman et al, 2005). Finalement, au niveau social, le transport routier 
se traduit par une augmentation de nuisances sonores et par une atteinte à la sécurité 
routière (Québec. BAPE, 2007).  
 
Les effets pervers du transport peuvent être amplifiés par la réglementation de l’état. Par 
exemple, en Europe, les emballages sont davantage fabriqués en matières recyclées, grâce 
en partie à la règlementation des états membres de l’Union Européenne. Au premier abord, 
cette réglementation est bienfaisante : la réintroduction d’un déchet recyclable sur le 
marché, en tant que nouvel emballage, allonge le cycle de vie dudit déchet et supplante une 
consommation d’énergie et de matières premières. Toutefois, c’est couramment l’Asie qui 
est le plus grand manufacturier d’emballages fabriqués en matières recyclées, en plus d’être 
le plus grand acheteur de matières récupérées européennes. Le seuil d’utilisation 
réglementaire de ce type d’emballage, dans les grands marchés de l’Europe, endosse 
informellement ce transport intercontinental d’énormes quantités de déchets (Agence 
européenne pour l’environnement, 2009). La Chine est également un acheteur de déchets 
recyclables québécois. Bien que les quantités transitées soient moins importantes que celles 
provenant de l’Europe, la distance qu’elles parcourent est bien plus grande (Francoeur, 
2008).   
 
De toute évidence, le transport sur de longues distances est désavantageux, qu’il soit 
terrestre ou marin. La Commission des transports et de l’environnement, dans le rapport de 
son mandat d’initiative sur la gestion des matières résiduelles au Québec, « déplore que les 
matières résiduelles soient transportées sur de grandes distances, pour différentes raisons, 
dans beaucoup de régions du Québec » (Québec. CTE, 2008, p. 25). Aux yeux de la 
Commission, comme dans les yeux de plusieurs intervenants du domaine, le législateur 
devrait intégrer cet enjeu à la réglementation. Toutefois, ceci n’est pas le cas malgré 
l’existence de la Loi sur le développement durable et de son document habilitant, la 
Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013.  
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2.4 Une faible réceptivité envers les nouveaux projets 
« It is becoming increasingly evident that a waste management programme and 
especially a waste treatment technique which ignores the social aspects is 
doomed to failure. »  (Joos et al. dans Morissey and Browne, 2004, p. 304) 
(Il devient de plus en plus évident qu’un programme de gestion des matières 
résiduelles et surtout une technologie de traitement qui ignore la situation 
sociale sera vouée à l’échec.)  
 
Certains projets sont proposés dans les milieux ruraux; toutefois, s’il s’agit d’une 
infrastructure de valorisation à grande échelle, elle doit importer des déchets d’une 
métropole ou de plusieurs collectivités sur une grande étendue géographique afin d’être 
rentable. Les citoyens ruraux peuvent s’opposer à ce type d’initiative s’ils croient être 
victimes d’un préjudice. Une complexité supplémentaire apparaît lorsque la représentation 
des préoccupations des citoyens par les décideurs municipaux est remise en question. Ce 
problème est courant dans les municipalités rurales où le niveau de scolarité moyen et les 
conditions d’emploi des citoyens sont souvent moins favorables que ceux des décideurs 
municipaux. Cette différence sociale peut mener à un manque de confiance de la part des 
citoyens et à une croyance populaire à l’effet que les préoccupations des gens « ordinaires » 
ne se voient pas accorder une attention suffisante (Spies et al, 1998). Cette perception mine 
l’acceptation sociale des projets proposés.  
 
Le site d’enfouissement de Saint-Étienne-des-Grès mentionné à la section 2.1.2, reçoit des 
déchets provenant des MRC de La Matapédia, La Mitis et des villes de Sherbrooke et de 
Montmagny (Radio-Canada, 2008). C’est un exemple de grand projet qui n’est pas bien 
reçu par la population locale. Hormis les nuisances associées au transport, la communauté 
réceptrice se trouve moralement brimée. M. Guy Provost, citoyen de Saint-Étienne-des-
Grès, estime que sa municipalité est devenue « la poubelle du Québec ». Ce dernier 
recommande qu’une compensation soit obtenue en percevant une redevance municipale aux 
exportateurs de déchets, clients du site (Lafrenière, 2008).  
 
Malheureusement, même lorsqu’il s’agit d’un projet de plus petite taille qui vise à desservir 
une population locale ou régionale, les bienfaits de la proximité d’une infrastructure ne sont 
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pas toujours évidents pour les décideurs municipaux. Dans l’exemple de la MRC de la 
Mitis, avant de prendre la décision d’exporter, l’option d’établir un LET sur son territoire a 
été envisagée et abandonnée. Le préfet de la MRC de la Mitis, M. Jean-Clément Ouellet  
s’explique ainsi : 
« Plus on aurait recyclé, moins on aurait eu de tonnes [de déchets] au site. Ça 
aurait éventuellement coûté 95 ou 100 $ la tonne. Puis, on sent qu'il y a plein de 
procédés qui sont en émergence, plus écologiques et plus économiques. » 
(Radio-Canada, 2008). 
 
Dans ce cas, le choix d’exporter les déchets au lieu de se doter d’une infrastructure a été fait 
sur des bases financières : le LET situé à Saint-Étienne-des-Grès offrait un coût 
d’enfouissement à bon marché. Même si la situation économique paraît gagnante à court 
terme tant pour la communauté exportatrice que pour la communauté réceptrice, une 
mauvaise conception des enjeux à moyen et long terme est évidente dans ce cas.  
 
L’acceptation d’un coût élevé dans un contexte d’enfouissement local, stimule les activités 
locales de réduction en amont de l’enfouissement et responsabilise la communauté 
impliquée. C’est-à-dire que même si le coût par tonne à l’enfouissement est de l’ordre de 
100 $, comme dans l’exemple de M. Ouellet, des économies peuvent être réalisées si les 
citoyens s’engagent véritablement à réduire la quantité de déchets destinée à 
l’enfouissement dans un site qu’ils connaissent. Puisque l’infrastructure qui reçoit les 
déchets est à 450 km de la communauté desservie, les nuisances associées à 
l’enfouissement sont invisibles pour cette dernière et ne constituent pas une source de 
motivation pour l’amélioration de la performance des programmes locaux de réduction à la 
source, de recyclage et de compostage.  
 
L’existence du grand LET importateur à Saint-Étienne-des-Grès crée des tensions sociales 
et devient un exemple négatif dans l’imaginaire collectif. À cet égard, le conseil de Saint-
Étienne-des-Grès n’accepte pas qu’une infrastructure de méthanisation de déchets 
organiques, prévue pour desservir la Mauricie, soit installée dans leur municipalité. Ils 
citent comme principales préoccupations : l’investissement initial, l’augmentation de la 
circulation par camionnage et le risque d’odeurs, toutes des préoccupations calquées sur la 
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présence des sites d’enfouissement et de compostage actuels (Lafrenière, 2008). Ce cas 
pourrait également nuire à l’acceptabilité de l’implantation d’un autre grand projet ailleurs, 
dans une autre région, même si les enjeux étaient différents parce que, peu importe où l’on 
habite la crainte d’injustices sociales lors du traitement des déchets peut être présente.   
2.5 Les dépôts clandestins 
De façon générale, l’apparition de dépôts clandestins en milieu rural peut être une 
conséquence indirecte d’une capacité de payer réduite, puisque la mise en dépôt illégale se 
fait en réponse à des systèmes de collecte ou d’apport volontaire insuffisants, ou lorsqu’une 
complexification du service de collecte est imposée (Merrill, 1999; Munroe and ICURR, 
1999).  
 
Malgré que la véritable incidence des mises en dépôt illégales soit généralement basse, la 
perception de ce risque peut être à la source d’une fervente opposition à la mise sur pied 
d’un système de tarification (Munroe and ICURR, 1999). Cette même tarification 
permettrait d’améliorer les services offerts et de réellement casser le cycle de création de 
dépôts clandestins. Ces derniers, lorsque découverts, demandent une intervention de 
nettoyage qui peut constituer un lourd fardeau supplémentaire sur les budgets restreints des 
municipalités rurales (Munroe and ICURR, 1999). La crainte de développement de dépôts 
clandestins et les interventions auprès de dépôts clandestins existants constituent un défi de 
taille pour les municipalités rurales.  
2.6 L’uniformisation et la mise en œuvre de politiques mur à mur 
Tel que discuté au chapitre premier, au courant des années 90, la présence incontournable 
de problèmes environnementaux liés aux déchets a causé une évolution rapide de la 
réglementation dans la majorité des pays développés (Fagan, 2003). Le sociologue Irlandais 
G. Honour Fagan décrit la situation comme suit : 
« Ironically, as the wave of international liberal privatization based economics 
was peaking, the governmental response to the environmental threat, and waste 
in particular, was to increase and strengthen environmental and waste 
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regulations. Waste emerged from obscurity to threaten the symmetry of the 
dominant discourse of neo-liberalism. » (Fagan, 2003, p. 70)  
(Ironiquement, lorsque la tendance économique à la privatisation atteignait son 
summum sur le plan international, la réponse gouvernementale aux risques 
environnementaux, et aux déchets en particulier, était de multiplier et de 
renforcer la législation. Les déchets ont émergé de l’obscurité pour menacer la 
symétrie du discours néolibéral dominant.)  
 
Dans sa ruée législative, le Québec, contrairement à l’Europe, n’a pas effectué de réflexion 
globale au sujet des déchets. L’accent a plutôt été mis sur l’établissement d’objectifs et le 
développement d’outils de gestion et de processus qui s’attaquaient largement au 
« problème des déchets » en bout de tuyau (Borde, 2008). De plus, ce cadre législatif n’a 
pas été élaboré selon les différentes réalités sectorielles et régionales de la province. 
2.6.1 L’urbain dicte le devenir du rural 
Les outils de gestion qui ont été élaborés au Québec, cadrent mieux dans une réalité urbaine 
que rurale. Les études d’impacts environnementaux et de faisabilité économique effectuées 
sur les différentes méthodes de gestion des matières résiduelles donnent des résultats forts 
différents pour les régions urbaines et les régions rurales des pays développés. Malgré ce 
fait, les politiques de type mur-à-mur sont façonnées pour accommoder la réalité urbaine, 
puisque c’est dans les centres urbains que se génèrent la majorité des matières résiduelles à 
gérer (Finnveden et al, 2007).  
 
En général, l’adoption de politiques de type mur à mur est justifiée si elles représentent 
l’approche la plus saine pour le territoire pris en son ensemble. Par ailleurs, une législation 
agressive peut être nécessaire dans la quête des objectifs à atteindre. Cette agressivité 
règlementaire, façonnée pour le monde urbain, peut toutefois être économiquement néfaste 
dans les régions rurales, là où la faible densité de population et le transport sur des longues 
distances sont des entraves à l’efficacité des systèmes de collectes standards. Ces difficultés 
sont accentuées dans les climats plus froids puisque la sévérité des hivers dicte la nécessité 
d’investir dans l’isolation des bâtiments de transfert et de traitement en milieu rural 
(Pongrácz and Pohjola, 2004; Sonesson, 2000).  
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2.6.2 Le climat d’incertitude 
Un cadre réglementaire qui comporte les faiblesses mentionnées ci-haut peut être une 
source d’incertitudes pour les décideurs municipaux. Par exemple, pour les centres de 
transfert, le REIMR prescrit la nature des installations et équipements nécessaires. La 
présence d’équipements sophistiqués rend leur construction et exploitation fort onéreuses 
pour les collectivités rurales. Les autorités provinciales ont laissé entendre qu’elles 
désiraient apporter un allégement au REIMR pour que les installations reflètent mieux les 
besoins des communautés rurales et deviennent plus accessibles pour elles. La première 
publication, dans la Gazette officielle du Québec du projet de loi visant cet allégement, était 
prévue pour le mois de septembre 2008. Le déclenchement des élections provinciales en 
novembre 2008 a retardé cette publication, qui, en janvier 2009 n’avait pas encore vu le 
jour (Binette, 2009). Les communautés rurales désireuses de se doter d’infrastructures 
dessinées selon l’allégement escompté doivent attendre, puisque nul ne peut obtenir 
l’approbation d’ériger une infrastructure non-réglementaire, peu importe les ouï-dire de 
sources fiables.  
 
Un autre exemple d’incertitude se développe dans le dossier de l’enfouissement. 
L’échéance d’enfouissement en LET, édictée par le REIMR, a vu naître une pluralité de 
projets d’établissements de LET. Ces projets étaient souvent proposés avant que les 
orientations de gestion ou de collaboration ne soient choisies par les entités municipales, et 
ce dans plusieurs régions administratives. Par exemple, dans la région de l’Estrie, dans la 
MRC Le Haut Saint-François, des investissements de taille ont été consacrés à 
l’exploitation d’un LET. Toutefois plusieurs élus au conseil des maires étaient incertains de 
la rentabilisation de leurs opérations puisque la provenance des déchets ultimes n’était pas 
encore fixée (Gaudreau, 2008).  
 
Plusieurs dirigeants communautaires éprouvent de l’incertitude envers le fondement même 
de l’orientation d’élimination dont ils désirent se doter, n’ayant pas plus effectué de 
réflexion globale que les autorités provinciales. Le projet d’agrandissement du lieu 
d’enfouissement technique (LET) de Waste Management à Magog est un exemple pertinent 
à cet effet. Le promoteur a stoppé volontairement les démarches d’agrandissement 
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attendant un signal plus clair sur l’orientation des ses municipalités-clientes estriennes 
(BAPE, 2007a; Plante, 2008). Ces dernières avaient mandaté la Conférence régionale des 
élus de l’Estrie (CRÉE) pour procéder à une étude approfondie des options en gestion de 
déchets. La CRÉE regroupait Sherbrooke, Magog, Canton d’Orford, la MRC de Val-St-
François et la Régie intermunicipale d’élimination des matières résiduelles des Sources 
pour l’étude de cette question (Plante, 2008a). Une présélection de technologies 
d’élimination disponibles ayant été faite, la CRÉE s’est désengagée du processus au mois 
d’octobre 2008, alors que le processus était sur le point de passer en appel d’offres pour une 
infrastructure d’élimination. Ce retrait était motivé par l’excès de divergence des opinions 
de certaines municipalités et MRC représentées par la CRÉE. Les élus de ces municipalités 
dissidentes avaient décidé qu’ils pouvaient trouver une meilleure solution de gestion des 
matières résiduelles en suivant des démarches individuelles (Plante, 2008a).  
 
Enfin, la publication de la nouvelle Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles qui remplacera la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 
1998-2008, tarde. Bien que ce retard soit significatif non seulement pour les milieux ruraux, 
l’incertitude et les délais accusés chez ces derniers sont des sources de dépenses hors du 
contrôle des communautés ayant souvent une capacité de payer réduite. L’incertitude porte 
sur le partage de responsabilités à venir et les définitions de certains concepts-clés. Par 
exemple, y aura-t-il un mouvement important vers la responsabilité élargie des producteurs 
qui viendrait alléger le fardeau de gestion des municipalités? Y aura-t-il une définition 
claire de ce qu’est la valorisation des déchets ultimes? Y aura-t-il un programme de 
financement des infrastructures prescrit par la Politique? Y aura-t-il une modulation des 
objectifs à atteindre qui tiendra compte du fardeau de transport? De toute évidence, plus 
longtemps ces questions demeureront sans réponse, plus il sera difficile d’adhérer à une 
solution complète de gestion des matières résiduelles.  
2.6.3 L’uniformisation et la communication publique 
De façon générale, la participation des citoyens à la gestion des matières résiduelles est 
essentielle. Toutefois, cette participation repose sur la conception populaire des objectifs à 
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atteindre et des actions à adopter. La nature des informations à transmettre dans le domaine 
de la gestion des matières résiduelles est vaste et la terminologie utilisée par les instances 
gouvernementales au Québec ne fait qu’alourdir la communication nécessaire. Par ailleurs, 
les conceptions populaires peuvent être ébranlées par des changements dans les 
informations livrées au public ou par des critiques de sources insuffisamment informées. 
 
Un exemple concret se présente dans le cas du tri à la source des matières recyclables. Une 
journaliste québécoise a dépeint sa déception face à la situation du recyclage actuel au 
Québec en rappelant qu’en 2008 les objectifs fixés par la Politique étaient loin d’être 
atteints et que les municipalités n’assurent pas l’uniformité des directives de tri à la source 
à l’intention des citoyens (Borde, 2008). Ce blâme est peut-être trop rapidement placé sur 
les municipalités puisque ces dernières ne font que véhiculer l’information fournie par les 
centres de tri, quant aux matières acceptées et refusées. L’inconstance des directives dépend 
donc plutôt des équipements et des débouchés développés par les centres de tri. 
L’intervention publique de la journaliste révèle une incompréhension de la nature des 
opérations de tri de matières recyclables. Bien que l’intention de la journaliste fût autre, ses 
dires démontrent qu’il y a vraisemblablement un besoin de faire mieux connaître 
publiquement le concept de récupération et de recyclage tel qu’il existe. Prise au premier 
degré, la déclaration de cette journaliste peut contribuer à amenuiser la confiance qu’ont les 
citoyens dans leurs décideurs municipaux, ainsi que dans le bon fondement de la 
récupération et du recyclage en général. 
 
Au sujet de l’uniformisation recherchée dans le domaine de la gestion des matières 
résiduelles, M. Daniel Gingras, gérant des ventes pour la province de Québec de 
l’entreprise de fabrication de bacs roulants SSI Schaefer, a souvent commenté sur le non-
sens de la grande variété de couleurs employées pour identifier les différents usages des 
bacs roulants (déchets, recyclage et compostage). Son argument est que la variété des 
couleurs gêne la reconnaissance de symboles universels et la création de réflexes qui 
appuient le tri à la source. Ce constat, appuyé par divers intervenants du domaine, a retenu 
l’attention de la Commission des transports et de l’environnement. Cette dernière a émise la 
recommandation suivante « La Commission recommande aux municipalités d’adopter la 
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même couleur pour les bacs de récupération, au fur et à mesure qu’elles en introduisent de 
nouveaux ou qu’elles les remplacent. » (Québec. CTE, 2008, p. 35).  
 
Malgré cette orientation, aucune couleur de bacs n’est proposée par la commission pour 
cette conformité souhaitée. L’adhésion à l’uniformisation devra se faire de façon volontaire 
entre les municipalités et les fournisseurs. Il s’agit ici d’une demande d’uniformisation dans 
un domaine dont les objectifs et obligations de type mur à mur sont des entraves pour 
plusieurs intervenants, incluant notamment les milieux ruraux. Aurait-on ciblé et 
uniformisé de mauvais éléments d’un système et laissé pour compte des éléments qui 
facilitent les bons comportements des citoyens? 
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3 MODES DE GESTION ADAPTÉS  
Bien que la gestion des déchets en milieu rural puisse s’avérer complexe, tel que décrit au 
chapitre deux, plusieurs stratégies opérationnelles et organisationnelles ont été élaborées au 
cours des 50 dernières années pour pallier certaines problématiques. Ce chapitre ne vise pas 
les bonnes pratiques de gestion des matières résiduelles qui s’appliquent autant en milieu 
urbain qu’en milieu rural, il expose seulement certains modes de gestion des matières 
résiduelles qui ont été élaborés pour et par des communautés rurales. Des exemples 
observés au Canada sont employés, mais aussi des exemples internationaux des États-Unis 
et de l’Europe de l’Ouest donnent un aperçu des possibilités qui s’offrent aux communautés 
rurales.  
3.1 Stratégies de réduction de transport 
Puisque le transport est un enjeu de taille pour le milieu rural, toute stratégie de réduction 
de transport peut générer des économies intéressantes pour les entités municipales.  
3.1.1 La fréquence réduite des collectes  
Une réduction de la fréquence de collecte peut contribuer au contrôle des coûts d’un 
programme de gestion de déchets (Merrill, 1999). Toutefois, la fréquence de collecte ne 
doit pas seulement être fixée selon des paramètres économiques, celle-ci doit également 
assurer un niveau de service adéquat. Si un citoyen manque une collecte par exemple, la 
période d’attente pour la prochaine doit être acceptable du point de vue des citoyens 
desservis (Worrell, 2005).  
 
La fréquence des collectes doit être fixée en fonction du type de déchet visé. La présence de 
matières organiques dans le flux de déchets ultimes, par exemple, est une source d’odeurs 
importante. Par extension, une fréquence réduite de collecte des déchets ultimes peut 
entraîner une insatisfaction de la part des citoyens (Tucker, 2007). Certaines municipalités 
rurales contournent cette problématique en réduisant la fréquence de collecte en période 
hivernale, pour ensuite l’augmenter en période estivale (Carle, 2009). Toutefois, puisqu’un 
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détournement des matières organiques de l’enfouissement est souhaitable, il s’en suit 
qu’idéalement les collectes de déchets ultimes à fréquence réduite doivent être 
accompagnées par un système fonctionnel de diversion de matières organiques (Tucker, 
2007). Afin d’assurer le niveau de service attendu par les contribuables, il est souhaitable 
de supporter une stratégie de collectes à fréquence réduite par des options de collecte 
secondaire, tels des sites d’apport volontaire (Tucker, 2007; Worrell, 2005).  
 
Un système fonctionnel de collectes à fréquence réduite et d’aménagement d’installations 
d’apport volontaire a été établi dans le comté rural de San Luis Obispo, en Californie, au 
début des années 2000. Une clef du succès de ce programme a été la volonté des décideurs 
municipaux de revoir l’ensemble des services de collecte (Worrel, 2005). Afin de découvrir 
l’équilibre entre l’économie et un bon niveau de service aux citoyens, les gestionnaires du 
programme de gestion des matières résiduelles ont expérimenté diverses fréquences de 
collecte pour les déchets ultimes, les matières recyclables et les matières putrescibles. Selon 
leurs essais, la meilleure fréquence de collecte des matières recyclables et organiques était 
(et est encore) hebdomadaire. Les coûts liés à cette fréquence de collecte se sont avérés plus 
élevés qu’escompté, mais ils ont été contrebalancés par les économies à l’enfouissement 
grâce au meilleur taux de détournement des matières. Ce détournement a permis de réduire 
la fréquence de collecte des déchets ultimes à une par deux semaines, en soi une deuxième 
source d’économies (Worrel, 2005).  
 
En somme, il est essentiel, dans la planification de collectes à fréquence réduite, de 
considérer un système dans son entièreté.  
3.1.2 L’apport volontaire 
La collecte par apport volontaire est normalement employée lorsque la collecte de porte en 
porte pour une matière visée n’est pas effectuée, ou lorsque cette matière visée est générée 
sur une base occasionnelle. En transférant une partie du fardeau du transport aux citoyens, 
le gestionnaire des services peut réaliser des économies. Tout comme la fréquence de 
collecte réduite, cette stratégie ne doit pas amenuiser la qualité des services offerts, au 
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risque de faire l’objet d’une opposition citoyenne. Il s’avère donc difficile de remplacer un 
service de collecte de porte en porte de déchets ultimes existant par un service d’apport 
volontaire. Dans le cas de régions rurales où les services de collecte sont en développement, 
s’il s’agit par exemple de l’implantation d’une nouvelle collecte de matières organiques ou 
de matériaux secs, l’approche d’apport volontaire peut être intéressante principalement en 
vertu de son faible coût (Worrel, 2005).  
 
Une collecte par apport-volontaire efficace dépend d’une forte participation publique 
(Merrill and Shannon, 1994). Cette participation doit être assurée par une bonne 
information des citoyens ou par un mécanisme incitatif suffisant. À cet égard, un système 
de consigne de certaines matières peut grandement augmenter le niveau d’apport volontaire 
d’une matière ciblée. Au Québec, la consigne publique (dépôt monétaire à l’achat et 
remboursement du dépôt au retour du contenant) est bien établie pour des bouteilles et des 
canettes, tel que rapporté par RECYC-QUÉBEC :   
« Parmi les matières résiduelles produites dans le secteur municipal, les 
contenants à remplissage unique (CRU) de bière et de boissons gazeuses 
consignés montrent le taux de récupération le plus élevé, soit 74 % [...]. » 
(RECYC-QUÉBEC, 2007) 
 
L’avantage clair de la consigne est la prise en charge d’une matière par son producteur. Le 
consommateur bénéficie d’une remise du dépôt monétaire lorsqu’il gère son rebut selon les 
modalités prescrites par le producteur. Au contraire, le consommateur qui ne participe pas à 
la gestion appropriée de son rebut, finance le système de collecte par le biais de son dépôt 
payé mais non réclamé. C’est une application concrète du concept « pollueur-payeur ». 
 
La notion de « responsabilité élargie des producteurs » cadre dans cet ordre d’idées. La 
récupération, le tri, le recyclage ou la valorisation de plusieurs produits en fin de vie par 
leur producteur est un mode de gestion existant pour certains résidus dangereux et matières 
assimilées comme les pneus, les peintures et les huiles. Ce mode de gestion est pressenti 
pour une variété croissante de rebuts, notamment les rebuts de technologie de l’information 
et des communications. Dans un contexte rural, ce type de gestion, compatible avec la 
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collecte par apport volontaire, allège les responsabilités de gestion des municipalités tout en 
contribuant à l’atteinte des objectifs de détournement de rebuts de l’élimination.  
3.1.3 Les centres de transfert 
Un centre de transfert est un lieu de transit pour les matières résiduelles. Les activités de 
transfert impliquent le déchargement de camions de collecte à benne tasseuse et le 
chargement de véhicules de transport de grande capacité. Le fardeau économique du 
transport est ainsi allégé par le plus grand volume transporté, lorsque le lieu de traitement 
ou d’élimination est délocalisé par rapport à la communauté desservie, comme c’est 
souvent le cas en milieu rural.  
 
Dans le comté rural de San Bernardino en Californie, la fermeture de plusieurs lieux 
d’enfouissement locaux à la fin des années 90 reposait sur des motifs de salubrité publique 
et d’efficacité économique. Dans ce comté, des centres de transferts ont été aménagés et 
sont devenus les points de départ pour le transport vers les sites d’enfouissement régionaux. 
Ce qui est remarquable dans ce système, c’est que les centres sont approvisionnés 
uniquement par l’apport volontaire des citoyens (Merrill, 1999). Ce mode de collecte a été 
employé avec succès puisque les citoyens avaient l’habitude d’acheminer leurs déchets aux 
sites d’enfouissement locaux par apport volontaire. En fait, le jumelage de centres de 
transferts avec la collecte par apport volontaire a plu grandement aux citoyens, puisque les 
nouveaux centres de transfert étaient des lieux plus sûrs et plus salubres qu’étaient les sites 
d’enfouissement locaux. Depuis leur ouverture, une main-d’œuvre compétente est toujours 
présente aux centres de transfert, afin d’assurer le contrôle de la réception et des envois. 
Malgré le niveau de gestion nécessaire et la masse salariale de l’équipe d’employés, des 
économies importantes ont été réalisées comparativement à l’entretien de sites 
d’enfouissement locaux (Merrill, 1999).  
 
La perception du public est importante dans les projets d’implantation de centres de 
transfert. Malgré que le but premier d’un centre de transfert soit de permettre des 
économies et réduire les impacts environnementaux et sociaux reliés au transport, sa mise 
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sur pied peut être entravée par une perception publique défavorable s’il y a une 
compréhension insuffisante des enjeux de la part des citoyens (Parker, 1999). Il est donc 
important pour une communauté rurale de bien communiquer les bénéfices d’une telle 
installation et de détailler en quoi un centre de transfert diffère d’un lieu d’enfouissement. 
3.2 Stratégies de valorisation des matières putrescibles 
L’enfouissement des matières putrescibles est largement reconnu comme étant nuisible par 
ses impacts environnementaux. Au Québec, la Politique prescrit un détournement de 
l’enfouissement de 60 % de ces matières issues des municipalités. Pour atteindre cet 
objectif, plusieurs initiatives ont vu le jour au Québec; la plupart desservent des milieux 
urbains ou semi-urbains. Ces projets impliquent usuellement un système de collecte de 
porte en porte et un traitement à grande échelle, le tout encourant des coûts 
d’immobilisations et d’opération importants. Puisque ces projets deviennent de plus en plus 
communs, certaines municipalités rurales procèdent de la même façon, toutefois d’autres 
alternatives sont beaucoup mieux adaptées au contexte rural.  
 
Selon une étude européenne, les quantités de nourriture gaspillée issues de procédés de 
transformation, vente au détail ou gaspillage domestique augmentent en suivant les 
tendances de la quête vers la variété d’aliments, le pouvoir d’achat accru, les achats 
impulsifs, le manque de planification pour la consommation et les failles dans les 
techniques de conservation. L’achat d’aliments cadre dans l’achat de biens de 
consommation en général. L’activité de consommer est malheureusement liée à la 
perception du statut social, un achat d’aliments peut donc être fait dans le but d’être accepté 
et de s’affirmer publiquement. Le potentiel théorique de réduction de 100 % du gaspillage 
d’aliments ne peut être atteint pour cette raison. (Salhofer et al, 2008). Toutefois, cette 
même étude conclut que plus une région est rurale, avec une agriculture développée, moins 
il y a de gaspillage d’aliments.  
 
Plusieurs communautés rurales du monde estiment que la matière putrescible est une 
grande richesse. En Chine par exemple, où 70 % de la population réside en milieu rural, la 
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matière putrescible n’est pas une matière à éliminer. Au contraire, celle-ci est employée 
pour des fins agricoles et domestiques. L’État chinois s’est intéressé aux matières 
putrescibles en vue d’améliorer les services dont peuvent bénéficier les paysans, sans avoir 
à investir massivement en infrastructures. Il incite ses citoyens ruraux à exploiter des 
digesteurs anaérobies individuels, recevant les déchets verts et les boues septiques des 
résidences isolées. Ce traitement s’arrime bien avec les coutumes des populations rurales 
chinoises là où, en absence de digesteur, les boues septiques, fumiers et lisiers bruts sont 
employés comme fertilisant pour les grandes cultures agricoles (Henderson, 1997). Dans 
cette situation, ce mode de gestion est performant puisqu’il rejoint des pratiques déjà bien 
ancrées dans les communautés rurales et fournit aux paysans de l’énergie utilisable par la 
maisonnée, sous forme de biogaz, tout en produisant un substrat utilisable en épandage 
agricole. Les coûts d’immobilisation et d’opération sont très faibles et sont entièrement 
assumés par les citoyens, qui y voient un avantage immédiat par la production d’énergie 
pour leurs fins domestiques. Par ailleurs, le traitement par digestion anaérobie diminue le 
risque de contamination des cultures par des bactéries et pathogènes qui fleurissent dans les 
boues septiques, fumiers et lisiers bruts.  
 
Au Québec, la Commission des transports et de l’environnement reconnaît également la 
valeur potentielle des matières putrescibles :  
« Dans un contexte mondial de hausse du coût des denrées, des prix de 
l’énergie et de changements climatiques, la Commission trouve impératif de 
tirer profit de la richesse contenue dans les matières organiques plutôt que de 
les éliminer dans des sites d’enfouissement. » (Québec. CTE, 2008, p. 8) 
 
La Commission a porté sa vision à terme en émettant la recommandation suivante :  
« La Commission recommande au ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs de fixer un échéancier pour arriver à l’objectif 
d’enfouissement « zéro » des matières organiques, en s’assurant d’utiliser les 
technologies appropriées et de respecter les particularités régionales. Cet 
échéancier devra prévoir les ressources nécessaires, par exemple, en mettant sur 
pied un programme de financement des infrastructures de valorisation. » 
(Québec. CTE, 2008, p. 8) 
 
  33
Si cette recommandation était concrétisée par le législateur québécois, il s’agirait d’un 
levier d’autonomie important pour les municipalités québécoises en général. Les 
municipalités rurales pourraient bénéficier d’un éventail de solutions vu la bonne 
disponibilité relative des terrains de grande superficie. Les sections suivantes illustrent des 
exemples possibles de prise en charge de matières putrescibles, tels que vécus par des 
communautés rurales.  
3.2.1 Le compostage domestique et communautaire 
Le compostage est une méthode de valorisation de matières putrescibles par décomposition 
en présence d’oxygène. Le compostage peut s’effectuer sur plusieurs échelles : du 
domestique qui implique la gestion de petites quantités de matières putrescibles chez les 
citoyens, au communautaire qui regroupe plusieurs citoyens en un lieu public, à l’industriel, 
où de très grandes quantités de matières putrescibles sont traitées sur une surface étanche à 
l’aide d’équipements mécanisés.  
 
Selon le MDDEP, le compostage domestique est à la fois une activité de réduction de 
déchets à la source et de valorisation de matières. Comme tel, le compostage domestique 
est une activité à privilégier. Dans un contexte rural, le compostage domestique offre 
l’avantage de n’exiger aucun transport. Les citoyens gèrent eux-mêmes leurs résidus 
putrescibles et diminuent de façon significative leur flux de déchets. Par ailleurs, le 
compostage domestique s’inscrit bien dans la réalité rurale puisque la majorité des 
résidences sont des maisons unifamiliales. Les citoyens ruraux bénéficient généralement 
d’espace suffisant pour effectuer le compostage domestique sur leur terrain. Pour la 
municipalité, les investissements imputables à ce mode de valorisation consistent seulement 
dans la communication, l’éducation et la sensibilisation nécessaire ainsi que dans la 
subvention facultative de l’achat de composteurs.  
 
Dans les milieux ruraux de Cuba, le compostage domestique est la seule méthode 
préconisée pour le détournement efficace de grandes quantités de matières organiques de 
l’élimination. Dans ce pays, le recours à l’élimination est limité par la faible offre de sites 
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d’enfouissement et des entraves sérieuses au transport dans les milieux ruraux. Le 
compostage domestique peut jouir un grand succès à Cuba puisque le citoyen moyen a un 
niveau de scolarité qui lui permet de concevoir les bénéfices du compostage ainsi que 
d’apprendre les pratiques à adopter. (Körner et al, 2008). Cette expérience cubaine pourrait 
être adoptée au Canada et au Québec compte tenu du standard de vie élevé et de l’accès à 
l’éducation publique pré-collégiale gratuite. 
 
Au Québec, RECYC-QUÉBEC a fait les premiers pas vers la reconnaissance formelle du 
compostage domestique et a élaboré un système de calcul de performance intégré au 
formulaire de déclaration de bilan annuel de gestion des matières résiduelles. Les 
municipalités peuvent ainsi comptabiliser le taux de détournement de matières résiduelles 
en dénombrant le nombre de foyers munis de compostières domestiques.  
 
Le compostage communautaire, quant à lui, offre les mêmes bénéfices que le compostage 
domestique, mais s’effectue dans un lieu public ou partagé accessible pour plusieurs 
personnes. Le compostage communautaire peut être intéressant pour des citoyens qui ne 
peuvent pas adhérer au compostage domestique soit par manque de superficie de terrain, 
soit à cause de contraintes de mobilité physique ou par manque d’expérience. Selon la 
règlementation québécoise, jusqu’à 50 m3 de matières putrescibles peuvent être compostés 
en un lieu, en tout moment, et un maximum de 150 m3 de matières peuvent être compostés 
en un endroit par année (Québec, MDDEP, 2004). Ce seuil réglementaire permet de 
composter une quantité importante de matières en un lieu, sans les contraintes 
réglementaires propres au compostage industriel. Cette quantité représente l’équivalent des 
matières putrescibles compostables provenant de 50 résidences. 
 
Mis à part les bénéfices du détournement de matières putrescibles de l’enfouissement, le 
compostage offre le bénéfice de responsabiliser les citoyens qui participent à un mode de 
gestion prioritaire. Par ailleurs, puisque le compostage domestique et communautaire 
implique de très modestes investissements, il n’est pas en opposition à la capacité réduite 
de payer des milieux ruraux.  
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3.2.2 Le co-compostage  
En général, les milieux ruraux comptent l’agriculture parmi les activités économiques 
pratiquées sur leur territoire. Pour la gestion des matières putrescibles, une collaboration 
municipale/agricole peut être bénéfique pour les deux parties. Rappelons que plusieurs 
normes environnementales s’appliquent aux exploitations agricoles nord-américaines en ce 
qui concerne la gestion de fumiers et lisiers issus des élevages.  
 
Le « co-compostage » est un terme développé au Québec pour décrire le compostage de 
résidus putrescibles de sources municipales ou commerciales, mélangés aux résidus 
agricoles. Le co-compostage repose sur un partenariat entre une municipalité et un (ou 
plusieurs) agriculteurs sis dans cette dernière. Les activités de compostage s’effectuent sur 
les lieux d’une exploitation agricole qui accepte de recevoir des matières putrescibles 
provenant d’une collecte municipale et de les composter avec ses propres résidus 
putrescibles, souvent composées de fumier. L’institut de technologie agroalimentaire du 
Québec (ITA), campus La Pocatière, a effectué des essais de co-compostage au cours des 
années 2001-2003 et 2005-2006 avec la participation de producteurs laitiers et de la Ville 
de La Pocatière. Selon Serge Poulin, principal chercheur des essais de co-compostage à 
l’ITA, le co-compostage est une option qui cadre bien dans la gestion à l’échelle 
municipale :  
« Pour de plus en plus de municipalités, le grand principe de centralisation, qui 
est à la base de la gestion actuelle de matières résiduelles, semble remis en 
question et nous assistons à un lobbying important de l’industrie du compostage 
et celle de la méthanisation [...]. Le co-compostage [...] est rentable pour le 
traitement de faibles volumes » (Poulin, 2009) 
 
Mis à part les opérations de collecte, les frais de traitement demeurent faibles pour les 
municipalités puisque les équipements et bâtiments existants de l’agriculteur sont utilisés 
pour le stockage et le retournement des matières putrescibles. Ainsi, nul besoin pour la 
municipalité d’engager des investissements en immobilisations ni de recourir à des services 
de compostage industriels. La municipalité réussit ainsi à faible coût et pas le biais d’un 
partenariat avec des acteurs agricoles, à valoriser les matières putrescibles collectées, tout 
en œuvrant vers l’atteinte de l’objectif de détournement de l’enfouissement prescrit par la 
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Politique. De plus, au niveau des quantités qui peuvent être compostées, le co-compostage 
est avantageux puisqu’un total de 500 m3 par année peuvent être compostées sur les lieux 
d’une exploitation agricole, contrairement aux 150 m3 permis au monde municipal en 
compostage non-industriel. 
 
Le co-compostage est également intéressant pour l’agriculteur puisque l’utilisation de 
certains de ses équipements et bâtiments est optimisée par le biais des frais de traitement 
versés par la municipalité desservie. De plus le compostage de fumiers est intéressant pour 
les agriculteurs qui sont en surplus de phosphore. Ceci indique que le phosphore contenu 
dans le lot du fumier produit par un élevage, dépasse ce que l’agriculteur peut épandre dans 
ses champs comme engrais pour ses cultures. La capacité fertilisante du fumier traité par 
compostage est modifiée biologiquement; en plus, le fumier mélangé avec d’autres matières 
putrescibles apportent différents éléments. En effet, un compost est plutôt un amendement 
du sol qu’un fertilisant; par extension, la quantité de fumier traitée par compostage peut être 
soustraite du plan agro-environnemental de fertilisation (PAEF) de l’agriculteur. Enfin, en 
évaluant la nature des matières putrescibles reçues par la municipalité, l’agriculteur peut 
déterminer quels sont les éléments nutritifs qu’il obtiendra du compost, afin d’amender ses 
sols pour en améliorer la structure selon les besoins de ses cultures.    
3.2.3 La valorisation biologique à haute technologie en partenariat agricole 
Les fumiers, lisiers issus de productions agricoles sont nommés matières résiduelles 
agricoles (MRA) au Québec. L’utilisation de MRA dans des projets de valorisation 
biologique, peut contribuer à la conformation aux normes environnementales chez les 
agriculteurs et peut améliorer la sécurité énergétique de la communauté ou de l’État hôte du 
projet, tout en rendant inoffensifs des polluants potentiels (Asrar, 2006; N. G., 2007).  
 
Les installations de valorisation par haute technologie de MRA peuvent être extrêmement 
coûteuses et seulement accessibles aux très grandes exploitations agricoles. À cet égard, la 
formation de coopératives agricoles, œuvrant en gestion des matières résiduelles, peut 
améliorer l’accès des agriculteurs aux techniques de traitement de MRA (Binion, 1999). 
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Les agriculteurs ou les coopératives agricoles peuvent également s’associer a des entités 
municipales pour ainsi partager coûts et bénéfices.  
 
Une pareille initiative est en cours dans la communauté de Reynolds, Indiana, aux États-
Unis. Avec l’encadrement de l’Indiana Office of Energy Development, cette communauté 
rurale de 533 personnes met sur pied une collaboration multipartite pour la valorisation par 
haute technologie de matières putrescibles et septiques d’origine municipale, les MRA 
d’élevages porcins et des résidus de grandes cultures (Jenner, 2006). Cette démarche cadre 
dans l’objectif de développement de l’État d’Indiana qui cible l’indépendance de l’énergie 
fossile comme source d’énergie principale. Malgré la petite population de la communauté, 
l’inventaire de tous les intrants disponibles pour une bio-raffinerie (incluant des cultures 
dédiées) permettrait, en théorie, une production de 74 fois plus d’énergie que ce qui est 
consommé par le secteur résidentiel et commercial de Reynolds (incluant consommation 
actuelle d’essence, de gaz naturel, et d’électricité).  
 
Malgré le coût d’immobilisation initial très élevé, ce projet promet une sécurité énergique, 
un traitement sain des matières putrescibles et un levier de développement rural. Cette 
initiative de l’Indiana, nommée BioTown, s’est effectuée en trois phases au cours des cinq 
dernières années. D’abord au cours de la phase I, maintenant complétée, les citoyens ont été 
sensibilisés et incités à une utilisation accrue des biocarburants éthanol et biodiesel. Du 
même coup, la flotte de véhicules publics a été remplacée par des véhicules flexfuel qui 
peuvent consommer des carburants fossiles ou des biocarburants. La phase II, également 
complétée, consistait en un inventaire précis des intrants de l’éventuelle bio-raffinerie ainsi 
qu’une recherche technologique. La phase III, présentement en cours, consiste à entamer la 
production de biocarburants. La construction d’un digesteur anaérobie et d’une bio-
raffinerie pour le biodiesel, deux installations de la suite technologique, devrait débuter à 
l’été 2009. Le début de la production de méthane et de biodiesel est prévu pour 2010 
(Burch, 2009). 
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3.3 Les approches collectives 
En milieu rural, il peut être fort bénéfique de mettre en commun ressources et services. 
Cette approche existe dans plusieurs sphères d’activités du monde rural, mais ne bénéficie 
pas toujours d’une reconnaissance appropriée. Le ministère des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire dépeint la situation ainsi dans le cadre du texte 
d’introduction de la politique nationale de ruralité : « [...] le dynamisme très riche du 
Québec rural et les approches d’économie solidaire sont pratiquement inconnus et rarement 
véhiculés par les grands médias. » (Québec. MAMR, 2006, p. 5).  
3.3.1 Regroupement en régie intermunicipale 
Les milieux ruraux québécois regroupent plusieurs municipalités de petite taille qui ne 
disposent pas nécessairement de ressources financières ou humaines suffisantes pour 
assurer une gestion des matières résiduelles appropriée dans le contexte réglementaire 
actuel. Certaines responsabilités peuvent être déléguées à leur municipalité régionale de 
comté (MRC), mais parfois les ressources disponibles à ce palier demeurent insuffisantes. 
Dans ce contexte, un regroupement en régie intermunicipale peut être une structure 
organisationnelle bénéfique. En régie, les municipalités partagent de façon équitable les 
coûts d’un service de gestion des matières résiduelles; celui-ci peut inclure la planification 
des services de collecte et de tri et l’exploitation de centre de transfert, écocentre et site 
d’enfouissement.  
 
Dans la région du Saguenay Lac-Saint-Jean, la Régie des matières résiduelles du Lac-Saint-
Jean (RMR) a été créée pour desservir conjointement les trois MRC de la région. RMR 
veille à la gestion de l’ensemble des activités (collecte, tri, traitement et enfouissement) de 
toutes les filières de matières résiduelles et des 11 sites d’opération (RMR, 2008). En 2008 
et 2009, la RMR s’est affairée à fermer trois LES, à ouvrir un LET, deux centres de 
transfert et cinq écocentres (RMR, 2008). La gestion intégrée assurée par la RMR inclut le 
traitement des boues septiques. L’avantage de cette organisation en régie intermunicipale 
est la présence d’une entité publique régionale compétente qui veille sur l’ensemble des 
activités et bâtit une excellente connaissance des matières résiduelles générées dans la 
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région. Les employés de la RMR peuvent ainsi cibler toutes les occasions de réemploi, 
réutilisation et recyclage et peuvent par extension réduire les coûts.  
3.3.2 Économie sociale et économie solidaire 
Dans le domaine de la gestion des matières résiduelles, des organismes d’économie sociale 
et d’économie solidaire sont un apport non négligeable à la vitalité des milieux ruraux.  
« Aujourd’hui, les entreprises d’économie sociale sont reconnues comme des 
moteurs de développement dans toutes les régions du Québec et 
particulièrement dans les milieux ruraux. » (Chantier de l’économie sociale, 
2006, p. 10).  
 
Dans le contexte économique et social particulier des milieux ruraux, les différentes 
structures d’économie sociale et solidaire réussissent à perdurer dans le temps grâce au 
réinvestissement de leurs profits et du partage des gains au bénéfice des membres et/ou 
utilisateurs.  
« L'économie sociale contribue à relever plusieurs défis du monde rural […] 
L'économie sociale pourra très difficilement se développer en milieu rural si on 
ne tient pas compte de ses caractéristiques propres, affirme Jacques Proulx, 
président de Solidarité rurale. La densité de population est faible et les distances 
sont grandes.» Faisant preuve de dynamisme, d’imagination et de 
détermination, les entrepreneurs collectifs du monde rural apportent des 
solutions originales de développement économique et assurent le maintien et la 
vitalité des communautés locales. » (Chantier de l’économie sociale, s.d. p. 2) 
 
Les organismes d’économie sociale ou solidaire qui oeuvrent dans le domaine de la gestion 
des matières résiduelles occupent plusieurs fonctions, de la collecte sélective au tri et au 
compostage, du recyclage au réusinage jusqu’à la mise en marché de textiles, meubles, 
électroménagers et peintures (Chantier de l’économie sociale, 2004a). Plusieurs initiatives 
d’économie sociale se sont établies de façon à servir les communautés pour un segment de 
ses besoins de gestion des matières résiduelles; elles effectuent un travail charitable ou à 
vocation sociale, par exemple de réinsertion de travailleurs marginalisés en raison de leur 
faible niveau de scolarité ou de leurs handicaps physiques ou mentaux. Les coopératives, 
quant à elles, permettent à plusieurs travailleurs de mettre en commun leurs services pour 
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gérer de façon commune leur offre et leurs coûts, tout en assurant de meilleures conditions 
de travail.  
 
Le tableau 3.1 dépeint l’importance économique des organismes d’économie sociale 
oeuvrant en gestion des matières résiduelles au Québec en 1999-2001. Malgré cette période 
de référence quelque peu vieillie, ce tableau offre des statistiques économiques fiables. 
 
Tableau 3.1 Portrait statistique des entreprises d'économie sociale  
Modifié de Chantier de l’économie sociale (2004, p. 1) 
 
Ressourcerie-récupération Nombre d’entreprises Nombre d’emplois Chiffres d’affaires (M$) 
Coopératives actives en 
septembre 2001 17 n.d. n.d. 
Coopératives déclarantes en  
1999 4 59 0,2 
OBNL 30 673 17 
Total des entreprises 
d’économie sociale 47 732 17,2 
 
En ce qui concerne le chiffre d’affaires des entreprises d’économie sociale recensées au 
tableau 3.1, les 17,2 M$ représentent une part non négligeable du secteur d’activités. 
Depuis la production de ces statistiques, le secteur des ressourceries-récupération a connu 
une progression importante. En 2006, un bilan des activités d’économie sociale pour la 
décennie 1996-2006 a été actualisé par le Chantier de l’économie sociale.  
« Selon des chiffres compilés en 2004, l’économie sociale représente 156 000 
tonnes traitées annuellement, 977 emplois dans 61 entreprises d’économie 
sociale. Ce sont 40 ressourceries, 6 entreprises adaptées et 15 entreprises 
d’insertion. Ces entreprises sont reconnues comme un acteur incontournable de 
l’industrie de l’environnement, et dans les milieux comme un outil 
indispensable de gestion des matières résiduelles, alors que plus de 90 % des 
entreprises d’économie sociale sont incluses dans les plans de gestion des 
municipalités et MRC du Québec. » (Chantier de l’économie sociale, 2006, p. 
12) 
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Bien que ce type de structure économique alternative ait fait ses preuves au Québec, il y a 
beaucoup de place pour de nouveaux organismes spécialisés dans la récupération de 
certains types de matières résiduelles ciblées par la Politique. Prenons, par exemple, les 
résidus putrescibles dont l’objectif de détournement de l’enfouissement est de 60 %. Selon 
les derniers résultats disponibles, le secteur municipal n’aurait réussi à détourner que 8 % 
des matières putrescibles générées (Québec. CTE, 2008). Bien que plusieurs actions 
puissent être posées, telles que discutées au chapitre 2, les procédés de transformation et de 
mise en marché sont également une source de gaspillage important d’aliments. Les 
procédés de production peuvent être améliorés pour séparer les résidus qui ne satisfont pas 
aux critères d’hygiène ou de nutrition des résidus qui ne satisfont pas aux critères 
d’esthétique. La mise en marché d’aliments de deuxième qualité a lieu d’être améliorée 
(Salhofer et al, 2008).  
 
Un exemple pertinent d’économie sociale appliquée aux matières putrescibles existe dans  
l’Outaouais, dans la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau. L’organisme sans but lucratif, 
l’Entraide de la Vallée, récupère des denrées périssables de deuxième qualité auprès de 
détaillants d’alimentation; puis, il en en effectue la transformation pour le bénéfice de 
divers centres de dépannage alimentaire. Les détaillants alimentaires participants 
bénéficient d’une réduction des rebuts destinés à l’enfouissement (dont les frais doivent être 
assumés par eux) et les citoyens moins nantis bénéficient d’une source fiable de repas. 
 
Il est à noter qu’une grande portion des emplois créés par les organismes d’économie 
sociale sont disponibles pour des individus qui sont marginalisés sur le marché du travail. 
« The scale of the economic, social and environmental benefits associated with 
the development of the environmental activities should not be underestimated, 
especially given that many of the jobs that are created will be accessible to 
those who are currently excluded from substantial sections of the conventional 
jobs market. » (Roberts, 2004, p.133)  
(L’étendue des bénéfices économiques, sociaux et environnementaux associées 
avec le développement d’activités environnementales ne doit pas être sous-
estimée, surtout parce qu’une grande partie des emplois créés seront accessibles 
aux individus qui sont actuellement exclus d’une portion importante du marché 
du travail conventionnel.)  
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Ces emplois seront ceux affectés au démantèlement de biens dans le but du recyclage, de la 
transformation ou du tri de matières ou encore d’entretien d’aires de récupération. Il va sans 
dire qu’à la tête de ces organismes, un individu ou une équipe de gestion compétente sera 
nécessaire. Ainsi, des individus entreprenants peuvent offrir leurs services aux 
municipalités et aux entreprises. 
 
Dans la région du Bas Saint-Laurent, l’organisme sans but lucratif Collectivités écologiques 
Bas Saint-Laurent (Co-éco), fournit plusieurs services de gestion des matières résiduelles 
aux quatre MRC de la région. Ces services incluent la rédaction des plans de gestion des 
matières résiduelles (PGMR), plusieurs activités d’éducation et de sensibilisation, la 
gestion de quatre écocentres et la gestion d’un entrepôt de matériaux patrimoniaux. Les 
services offerts par Co-éco supplantent le besoin de personnel spécialisé dans les quatre 
MRC. Leur expertise et leur accès à l’ensemble des renseignements de la région leur 
permet une planification stratégique exceptionnelle. Co-éco a procédé à plusieurs essais 
pratiques pour la gestion de résidus propres aux milieux ruraux, comme la récupération du 
plastique agricole, qui ont dégagé des conclusions intéressantes utilisables par bien d’autres 
communautés rurales. L’ensemble des activités de cet organisme doté d’une équipe de cinq 
employés, sont effectuées à faible coût pour les municipalités en vertu de la nature de 
l’organisme et de son éligibilité à certains programmes de subventions publiques 
(Malenfant et Nadeau, 2009).  
 
Un autre exemple percutant est le réseau québécois des centres de formation en entreprise 
et récupération (CFER). Bien que les CFER relèvent du ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (donc du gouvernement provincial), les entreprises qu’ils exploitent sont sans 
but lucratif. L’approche CFER joint des éléments éducatifs à une entreprise fonctionnelle, 
dans le but de décerner un diplôme de qualifications à un groupe d’élèves éprouvant des 
difficultés scolaires ou sociales. Le curriculum offert par les enseignants des CFER inclut le 
travail pratique en entreprise spécialisée en récupération. Les réalisations techniques des 
CFER sont forts intéressantes; l’exemple le mieux connu est celui du CFER de 
Victoriaville, où le succès du centre de récupération de peinture a mené à la création de 
l’usine « Peintures récupérées du Québec ». Celle-ci a été vendue à la Société Laurentide, 
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en l’an 2000, générant une entrée d’argent significative pour le réseau des CFER et 
permettant la récupération pan-québécoise de peinture mise au rebut (Réseau CFER, s.d.).  
3.4 Les outils particuliers 
Afin de mettre en œuvre les orientations des régions et des municipalités locales rurales, 
certains outils particuliers peuvent être intéressants en vertu des avantages qu’ils offrent. 
3.4.1 La tarification des services  
Le financement des systèmes de collecte, à même les impôts municipaux, peut mener à une 
sur-utilisation du service, étant alors perçu par les citoyens comme étant gratuit. Cette sur-
utilisation se traduit par une génération abusive de matières résiduelles. La tarification des 
services de collecte et d’élimination de matières résiduelles vise la diversion de 
l’élimination (par la réduction, le recyclage et le compostage) et par extension, la 
diminution des coûts de collecte et de traitement de déchets ultimes.  
 
La conception d’un modèle de tarification doit être bien élaborée avant d’être implantée 
afin de permettre d’atteindre les résultats escomptés. Lorsqu’une tarification est appliquée 
selon la fréquence de collecte, sans tenir compte de la quantité collectée, la vraie demande 
pour la gestion publique des matières résiduelles ne peut pas être connue; les citoyens ne 
font qu’ajuster leurs horaires et le fournisseur de service peut bénéficier d’économies 
(Huhtala, 1999). Au contraire, la tarification de type pollueur-payeur s’est avérée 
avantageuses pour plus de 100 communautés canadiennes. Certains préjugés accompagnent 
ces systèmes, incluant notamment la crainte du dépôt clandestin (ou inapproprié) ainsi que 
la crainte de l’injustice sociale (Munroe and ICURR, 1999). La crainte de l’injustice sociale 
est généralement exprimée en regard des grandes familles (qui génèrent plus de déchets 
ultimes) et des ménages à faibles revenus. Les ménages à faibles revenus peuvent craindre 
une « double taxation » d’un service auparavant perçu comme gratuit. Pour ces raisons, il 
est primordial de construire un programme qui convient aux réalités locales et régionales et 
d’établir un programme de communication efficace qui traite les appréhensions des 
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citoyens de façon claire et directe, sans en diminuer l’importance (Munroe and ICURR, 
1999). 
 
Un exemple d’un système de tarification fonctionnel en milieu rural est celui du comté de 
San Luis Obispo en Californie. Dans ce comté, comme dans plusieurs communautés nord-
américaines, des essais pratiques ont été effectués avec différentes grandeurs de contenants 
de collecte (pour tous les types de rebuts). La tarification mensuelle établie a finalement été 
basée sur le volume du contenant de collecte de déchets ultimes choisi par le citoyen. Bien 
que les citoyens de San Luis Obispo aient le choix entre des contenants de différents 
volumes pour les collectes de matières recyclables et de matières putrescibles, aucune 
tarification n’est appliquée à ces collectes (Worrel, 2005). Ce choix permet une grande 
flexibilité aux citoyens, qui peuvent réellement dessiner leur participation aux différentes 
collectes selon la réalité de leurs ménages. Les dirigeants du comté de San Luis Obispo ont 
ainsi trouvé une façon d’éviter une approche de type mur à mur à même leur propre 
programme; leur réussite est un exemple significatif pour les communautés rurales nord-
américaines.  
3.4.2 Communication et participation 
La majorité des changements significatifs dans la génération de matières résiduelles doivent 
se faire auprès des citoyens, le plus près de la source possible, en amont des modes de 
gestion mis en place par les spécialistes tels la récupération, le tri ou l’enfouissement. La 
Politique statue sur l’importance des actions de communication ainsi :  
« Les activités d’éducation relative à l’environnement et d’information sur les  
nouvelles façons de participer à la gestion durable des matières résiduelles sont  
essentielles. Des outils d’éducation et d’information doivent être élaborés, 
adaptés aux différents intervenants et diffusés auprès du plus grand nombre 
possible de personnes et de groupes. » Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles 1998-2008 
 
En termes pratiques toutefois, les investissements requis pour les activités de fin de procédé 
telles la collecte, le transport, le tri, le recyclage et l’élimination, occupent habituellement 
une portion tellement importante des investissements en temps et argent, que les activités 
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de communication et d’éducation sont réduites au minimum ou pire, sont laissées pour 
compte. En fait, six des 43 recommandations formulées par la Commission des transports et 
de l’environnement réclament une amélioration des efforts déployés en éducation, en 
information et sensibilisation aux divers types de pratiques à privilégier (Québec. CTE, 
2008).  
 
Pour arriver à un résultat intéressant, la communication avec le public ciblé doit être établie 
à même la planification d’un système de gestion des matières résiduelles. Il est 
extrêmement important d’établir la participation publique comme pierre angulaire de la 
gestion des matières résiduelles pour appliquer les orientations des décideurs locaux et 
régionaux (Séguin, 1994). En milieu rural, la petite taille des populations locales et la 
primauté des médias locaux, comme source d’informations, favorisent les regroupements 
des membres de la communauté et la transmission de messages. De plus, lorsqu’un groupe 
de citoyens est doté d’un sentiment d’appartenance à un lieu de vie physique et à une 
communauté, tel qu’est souvent le cas en milieu rural, il est plus facile d’échanger des idées 
à l’intérieur de ce groupe et d’adopter des pratiques communes à l’ensemble des membres 
du groupe.  
 
En ce qui concerne la réduction à la source et selon les conclusions d’une étude européenne 
menée en 2008, les efforts conservateurs de sensibilisation, qu’ils soient nationaux, 
régionaux ou locaux, n’ont généralement pas d’effet perceptible sur la génération de 
matières résiduelles. Selon les chercheurs Salhofer et al, la prévention est un processus à 
long terme qui repose sur une modification de comportements et un véritable engagement 
de la population. Cette étude conclut que l’éducation est le seul outil puissant pouvant bâtir 
un sentiment collectif d’affirmation par le biais d’une réduction de gaspillage (Salhofer et 
al, 2008). Il s’agit là d’un travail de longue haleine qui vise à modifier les mœurs d’un 
groupe de personnes ayant des buts personnels variés. Nulle entité décisionnelle ne peut 
croire arriver à des résultats significatifs en employant des techniques d’information 
passives et ponctuelles.  
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Compte tenu de ces indications, il est avantageux, en milieu rural, d’associer une stratégie 
musclée de communication, d’éducation et de participation à la planification d’un système 
de gestion des matières résiduelles. Des organismes sans but lucratif qui œuvrent déjà en 
intégration sociale et en éducation sont souvent habiletés à intégrer des programmes de 
communication et d’éducation à leurs services selon les orientations établies par les 
gouvernements locaux et régionaux.  
 
En milieu rural, les orientations d’une campagne d’éducation sociale doivent être 
exhaustives dans le sens qu’elles ont tout intérêt à véhiculer des messages complets. Par 
exemple, un programme qui fait le point sur l’importance de l’achat local d’aliments 
pourrait appuyer l’agriculture locale, la réduction de consommation de produits sur-
emballés et la diminution de la dépendance sur le transport de longue distance des aliments. 
Une fois le sujet de l’achat local abordé, il est possible d’établir d’autres liens avec 
l’importance de conserver la santé des sols arables et l’apport que peut jouer le compostage 
à cette fin.  
 
La sensibilisation axée sur un seul comportement, par exemple l’abandon de l’utilisation 
des sacs plastiques, peut être mal interprétée. Le citoyen moyen est tellement habitué de se 
faire dire quoi acheter et comment agir par les médias qu’il ne s’attarde pas à réfléchir. Le 
réflexe doit venir de plus loin, doit être mieux ancré dans la démarche logique de 
l’individu. Il faut alors que la participation du citoyen passe par d’autres canaux. Le citoyen 
qui possède déjà une vision plus large peut comprendre que la réduction n’est pas 
seulement appliquée à sa petite personne, à son sac plastique. Il peut se défaire du 
nombrilisme et peut éviter de s’autodéfinir comme éco-citoyen après avoir adopté un seul 
petit comportement avantageux. De plus, la réduction dépend de plusieurs actions en amont 
du consommateur. Cet acharnement de sensibilisation face à l’utilisation des sacs plastiques 
pourrait être évité si l’état québécois statuait sur les emballages à préconiser par voie de 
réglementation. La sensibilisation qui concerne la production et la mise en marché est plus 
importante à cibler que celle qui vise les pratiques des citoyens placés en fin de procédé.  
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La meilleure façon de rejoindre un public est de s’adresser à plusieurs sous-groupes d’une 
communauté en même temps. En réunissant d’abord les membres adultes de la 
communauté qui sont les plus critiques des changements proposés, et en leur donnant la 
responsabilité de former un comité de surveillance du développement du programme de 
gestion des matières résiduelles, la communauté en général profitera d’un regard critique 
sur les investissements et les résultats d’un programme (Munroe, 1999). Ensuite, une 
intégration au système d’éducation publique, doit commencer dans les écoles primaires; il 
est nécessaire de véhiculer les concepts de base sur lesquels reposent un programme de 
gestion des matières résiduelles et de faire adopter tôt des comportements intéressants de 
réduction de la génération de matières résiduelles à la source (Lussier, 2008; Québec. CTE, 
2008). Afin de réellement engager un public, l’éducation et la communication doivent être 
participatives et non seulement passives comme l’est la circulation de brochures 
informatives. Afin de susciter un intérêt aux enjeux et d’engager une discussion dans la 
société, une campagne d’éducation doit être exhaustive et soutenue dans le temps.  
 
Les entités municipales rurales, souvent aux prises avec des défis d’une capacité de payer 
réduite, peuvent difficilement planifier de tels campagnes d’éducation. Heureusement, le 
besoin pour de tels investissements est largement reconnu. Les représentations effectuées 
lors du mandat d’initiative sur la gestion des matières résiduelles de la Commission des 
transports et de l’environnement ont mené à cette recommandation de la part de la 
Commission : 
« La Commission recommande au ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs, à RECYC-QUÉBEC et aux municipalités, en 
collaboration avec les autres acteurs concernés, d’accroître les activités de 
sensibilisation, d’information et d’éducation de la population, particulièrement 
auprès des jeunes dans les écoles, de faire des campagnes de sensibilisation 
régulières et d’exercer un suivi pour en apprécier les résultats. Dans le cas 
particulier des écoles, la Commission demande au gouvernement de se pencher 
sur le financement de telles activités. » (Québec. CTE, 2008, p. 5) 
 
Il est à souhaiter que cette recommandation portera fruit et facilitera la mise sur pied 
d’initiatives d’éducation d’envergure. 
  48
4 APPROCHES ALTERNATIVES À CONSIDÉRER 
Si l’on souhaite que des approches de gestion novatrices fonctionnent, une révision des 
concepts de base utilisés dans le domaine est essentielle. Cette section porte un regard 
critique sur certains fondements de la gestion des matières résiduelles et propose les 
éléments d’une approche novatrice à la gestion des matières résiduelles dans le Québec 
rural. 
4.1 Un regard sur les 3R et la hiérarchisation des actions  
Dans le modèle hiérarchisé de la gestion des matières résiduelles, les actions des 3R, soit 
réduction, réemploi et recyclage, établissent une priorité d’action. Lorsqu’appliquées dans 
l’ordre énoncé, elles sont toutes sensées supplanter l’élimination. La hiérarchie des 3R est à 
la base de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008. Il y a, 
toutefois, un besoin de mieux définir ces actions en termes pratiques et d’y associer des 
incitatifs gouvernementaux pour en promouvoir l’application concrète (Cunningham, 2007; 
Pongrácz and Pohjola, 2004; Séguin, 1994). De plus, au delà du schéma bien connu des 3R, 
plusieurs modèles d’hiérarchisation existent. Cette section vise à dégager l’approche la 
mieux adaptée à la réalité rurale, là où les ressources financières et professionnelles sont 
limitées. Les enjeux liés à la collecte et au transport justifient la concentration d’efforts là 
où ils auront le plus d’impacts.  
4.1.1 Le 1er R : la réduction 
Les 3R sont malheureusement surtout appliqués en aval de la génération des déchets et ne 
peuvent pas être aussi efficaces que des initiatives similaires appliquées en amont. C’est à 
l’étape de la production que la réduction et le recyclage peuvent avoir le plus d’impacts 
bénéfiques. Tel que décrit précédemment, le premier R, la réduction à la source, ne 
bénéficie pas actuellement d’une mise en œuvre adéquate (Kijak and Moy, 2004; Hawken 
et al, 2008). Il serait souhaitable que le 1er R soit appliqué prioritairement par le biais de 
l’écoconception et de l’écologie industrielle, par le biais d’une stimulation d’échanges 
industriels inter-bénéfiques de techniques, de rejets et produits secondaires (Roberts, 2004). 
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Plusieurs organismes dans le secteur des industries, commerces et institutions (ICI) ont déjà 
entrepris de réduire leur génération de déchets et d’échanger leurs résidus de production 
avec d’autres. Toutefois, l’amont et l’aval de la production de déchets sont séparés. En 
général les décideurs chargés de la gestion des matières résiduelles dans les municipalités et 
les municipalités régionales de comté n’ont à peu près rien à voir avec les procédés de 
production. Un rapprochement des sphères d’activités serait souhaitable. 
4.1.2 Le 2e R : le réemploi 
Le réemploi est une excellente forme de gestion de déchets. Tout individu qui a vu un 
déchargement de déchets en lieu d’enfouissement a pu constater qu’une bonne portion des 
rebuts semble encore fonctionnelle ou utilisable. On peut identifier le manque de débouchés 
pour mettre en valeur ces déchets comme cause potentielle de leur rejet . 
« […] even though households are willing to do their part for re-use, in practice 
there are no properly working markets for sorted waste items […] » (Huhtala, 
1999, p.37). 
([…] malgré que les ménages soient prêts à faire leur part pour le réemploi, en 
pratique il n’y a pas de marché fonctionnel pour les rebuts triés[…]) . 
 
Une meilleure intégration d’organismes d’économie sociale et solidaire dans la gestion des 
matières résiduelles permettra une amélioration nette dans la filière du réemploi.  
 
L’éducation et un changement de perception collective ne pourra qu’aider l’adoption du 
réemploi chez l’individu. Toutefois, un facteur qui est plus difficile à contrôler est la 
situation économique. Le réemploi domestique est favorisé lorsque le revenu d’un ménage 
l’exige. Il peut donc y avoir une résistance morale au réemploi chez les individus ou les 
familles aisées qui veulent donner l’apparence d’être bien nantis (Pongrácz and Pohjola, 
2004). Pour ces individus, les déchets sont un produit raisonnable qui témoigne de leur 
niveau de vie. Les objectifs d’une éducation sociale doivent être de dissocier qualité de vie 
et production de déchets. 
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4.1.3 Le 3e R : le recyclage 
Le recyclage des matériaux est normalement avantageux, mais seulement lorsqu’une 
stratégie efficace de collecte est en place. Un haut degré de tri est requis pour former des 
flux propres afin que les matériaux recyclés remplacent véritablement des matériaux 
vierges (Finnveden et al, 2007; Barlaz et al, 2003). Il est important de noter que le 
recyclage n’est pas un but en soi, mais bien un moyen d’atteindre des buts à caractère 
environnementaux (Pongrácz and Pohjola, 2004). Par ailleurs, puisque si peu du flux de 
matières résiduelles est recyclé, les priorités de récupération et de recyclage devraient être 
placées là où la rareté des ressources naturelles l’exige (Hawken et al, 2008). 
 
Il ne faut surtout pas minimiser l’importance du recyclage dans les années à venir. M. 
Morris, fonde ainsi cette importance : 
• Le coût croissant de l’énergie implique probablement un plus haut prix accordé aux 
matériaux recyclés; 
• La déplétion des ressources naturelles et des écosystèmes créera probablement un 
incitatif au remplacement de matériaux vierges par des matériaux recyclés et de 
produits compostés pour utilisation agricole; 
• La restriction sur le carbone et les coûts croissants de l’énergie et des commodités 
créeront des incitatifs pour des taux de réduction, réemploi et recyclage (3R) plus 
élevés. (Morris, 2008) 
 
À ces fins, des informations détaillées et fiables sur la composition des résidus est 
nécessaire dans le but d’une récupération sécuritaire et efficace de ressources. Une 
connaissance de la composition chimique des résidus peut permettre de cerner des polluants 
potentiels dans de flux des matières résiduelles et de contrôler leur fin de vie. Par exemple 
les rebuts qui contiennent des contaminants environnementaux seraient avantageusement 
entreposés, et recyclés ou valorisés par des systèmes adaptés à leur composition, plutôt que 
d’être enfouis, ou d’être recyclés ou incinérés par des moyens techniques inadéquats 
(Burnley, 2007). Une approche de recyclage mal adaptée à un résidu peut causer un 
relargage de contaminants environnementaux. 
  51
4.1.4 Hiérarchisation par orientations gouvernementales 
Tel que discuté au premier chapitre, la génération de déchets est liée à la croissance 
économique. Plusieurs acteurs sont d’avis qu’il faut réduire le niveau de consommation 
occidental, mais concrètement la quantité de déchets produits est sans cesse croissante 
(Agence européenne pour l’environnement, 2007). 
  
« Tous les pays doivent faire face au défi de briser le lien entre la croissance 
économique et les impacts environnementaux de la consommation, de 
l’utilisation des ressources et de la production de déchets. » (Agence 
européenne pour l’environnement, 2007, p. 252).  
 
Comment donc diminuer la quantité de déchets générés sans pour autant porter atteinte à la 
santé économique ? L’Union Européenne s’est fixée cet objectif de dissocier la gestion des 
matières résiduelles de la croissance économique à l’aide des orientations suivantes : 
• les résidus ne doivent pas être dangereux; 
• la majorité des résidus doivent être réintroduits dans le système économique via le 
recyclage ou retournés à l’environnement via le compostage; 
• les quantités de résidus qui nécessitent l’élimination doivent être minimisées le plus 
possible;  
• les résidus doivent être traités le plus près possible de leur lieu de génération 
(Fagan, 2003).  
 
Ces orientations ne misent pas sur la réduction de la génération de déchets; au contraire, on 
vise simplement leur gestion sécuritaire. En milieu rural, au niveau du traitement des 
déchets le plus près possible de leur lieu de génération, plusieurs initiatives locales sont 
possibles pour la gestion de matières putrescibles entre autres, et par le biais d’instances 
d’économie sociale ou solidaire, telles que discutées précédemment.  
 
Lors de la création de réglementation ou de politiques de gestion, il est important de réaliser 
que l’établissement de cibles pour la diversion des matières résiduelles, par le recyclage par 
exemple, sont de faibles outils de gestion. L’emphase devrait être placée sur la réduction et 
la conservation de ressources naturelles, et ce, de façon spécifique à chaque région 
  52
(Pongrácz and Pohjola, 2004). Ainsi la portée des actions entreprises pourra être plus 
significative.  
4.1.5 Hiérarchisation par type de rebut 
Il est vrai que les déchets ne sont pas tous créés égaux. L’impact nocif qu’aura un déchet 
sur la santé publique ou sur l’environnement dépend à la fois de sa composition et de la 
façon dont il est géré en fin de vie. Pour ces motifs, une hiérarchisation d’actions par type 
de déchets pourrait être intéressante, surtout lorsque les ressources disponibles sont faibles. 
Une illustration pertinente d’une telle approche est une allocation de ressources humaines et 
financières à la gestion de déchets dangereux, au détriment de la gestion de substances 
inertes comme le verre (Barlaz et al, 2003; Rushbrook, 2006).  
 
La Politique n’établit pas de priorités entre les catégories de matières à détourner de 
l’enfouissement. Ainsi, l’objectif de détournement du verre de l’enfouissement est tout 
aussi important que celui du détournement de résidus domestiques dangereux (RDD). 
Toutefois, le détournement de RDD implique une gestion plus complexe et des coûts plus 
imposants que le détournement du verre. 
4.1.6 Hiérarchisation par but ultime : zéro déchet 
Le concept de zéro déchet est une approche nord-américaine de la réduction. De façon 
similaire au 1er R, la réduction, ce concept s’applique en amont de la gestion traditionnelle 
des matières résiduelles, s’attaquant plutôt à la génération de celles-ci. Le concept dépend 
de la participation du public, de l’adhésion commerciale massive et d’une responsabilité 
accrue des producteurs. Voilà en quoi le concept zéro déchet est intéressant, de par sa 
nature intégrale et sa dépendance sur une variété d’intervenants (Lombardi and Rogers, 
2007; Tucker, 2007). 
 
Des organismes sans but lucratif sont pressentis pour devenir les prochains fournisseurs de 
services zéro déchet, puisque ce sont ces organismes qui pourront appliquer les 
connaissances du secteur public dans une structure d’entreprise du secteur privé tout en 
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conservant un coût raisonnable pour les services offerts (Pongrácz and Pohjola, 2004; 
Rushbrook, 2006).  L’objectif zéro déchet est défini comme suit : 
« Zero Waste is a goal that is both pragmatic and visionary, to guide people to 
emulate sustainable natural cycles, where all discarded materials are resources 
for others to use.  Zero Waste means designing and managing products and 
processes to reduce the volume and toxicity of waste and materials, conserve 
and recover all resources, and not burn or bury them.  Implementing Zero 
Waste will eliminate all discharges to land, water or air that may be a threat to 
planetary, human, animal or plant health. » (Liss, 2008) 
(Le zéro déchet est un objectif qui est à la fois pragmatique et visionnaire, qui 
peut guider les gens à mimer des cycles naturels où toute matière rebutée est 
une ressource utilisable par un autre entité. Le zéro déchet implique la 
conception et la gestion de produits et de procédés de manière à réduire le 
volume et la toxicité des déchets, à conserver et à utiliser toute ressource sans 
les brûler ou les enfouir. Implanter le zéro déchet éliminera tout rejet sur terre, 
eau ou air qui pourrait être une menace à la santé planétaire, humaine, animale 
ou végétale.)  
 
Puisque ce concept repose sur un important réseautage entre les autorités municipales et 
régionales, le secteur ICI et les citoyens, une communauté qui a réussi à établir un lien avec 
toutes les parties prenantes et à en dégager un consensus peut se désigner « communauté 
zéro déchet ».  
 
Le tableau 4.1 dresse la liste des communautés qui ont adopté le zéro déchet comme 
objectif ou qui ont élaboré un plan pour atteindre l’objectif zéro déchet en date du 16 
novembre 2008. La performance de ces communautés n’est pas encore largement 
disponible dû à la récence relative des engagements et la difficulté de comparaisons entre 
provinces et pays. En fait, l’adoption internationale de la définition du concept zéro déchet 
citée ci-haut a été adoptée par le Zero Waste International Alliance en date du 29 novembre 
2004. Toutefois, le tableau 4.1 témoigne d’une volonté internationale de se pencher sur une 
gestion intégrale des déchets. 
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Tableau 4.1 Liste de communautés zéro déchet dans le monde 
 Modifié de Liss (2008) 
 
États-Unis 
Sedona, AZ  
Matanuska-Susitna Borough, AK 
Apple Valley, CA 
Berkeley, CA  
Burbank, CA 
City of Oakland, CA 
Culver City, CA  
Del Norte County, CA 
El Cajon, CA  
Fairfax, CA 
Fresno, CA 
Marin County, CA Joint Powers 
Authority 
Novato, CA 
Ocean Beach, CA 
Palo Alto, CA 
Rancho Cucamonga, CA 
San Bernardino County Zero 
Waste Communities, CA San 
Diego County, CA  
San Francisco City and County, 
CA 
San Jose, CA  
San Juan Capistrano, CA  
San Luis Obispo County, CA  
Santa Cruz County, CA  
Sonoma County, CA 
State of California, Integrated 
Waste Management Board  
Boulder County, CO 
City of Boulder, CO  
Telluride, CO  
Summit County, CO  
New York City, NY 
Logan County, OH 
Albuquerque, NM 
Madison, WI 
Austin, TX 
Seattle, WA 
Central Vermont Solid Waste 
Management District 
 
Canada 
City of Grand Forks, BC  
City of Nelson, BC 
City of Trail, BC  
City of Rossland, BC  
Metro Vancouver, BC  
Regional District Kootenay 
Boundary, BC 
Regional District Central 
Kootenay, BC 
Regional District Cowichan 
Valley,  BC 
Regional District of Nanaimo, BC 
Regional District of Central 
Okanagan, BC  
Smithers, BC 
Sunshine Coast Regional District, 
BC 
Village of Fruitvale, BC  
Toronto, Ontario 
Halifax, Nouvelle-Écosse 
 
Amérique du Sud 
Buenos Aires , Argentine  
Rosario, Argentine  
 
Australie 
Eurobodalla Council   
Willoughby Council  
South Australia State 
Government  
Canberra  
The State of Western Australia  
The State of Victoria  
 
New Zealand 
Fairfax   
 
England  
Doncaster Metropolitan Borough 
Council 
Bath and NE Somerset District 
Council 
Chew Magna 
 
Wales  
Blaenau Gwent County Borough 
Council 
Adopted a Zero Waste Strategy:  
 
Italie 
Capannori 
 
Afrique 
Afrique du Sud  
 
Philippines 
Candon, Ilocos Sur  
San Isidro, Sueva Edija  
Pilar, Sorsogon  
Linamon, Lanao del Norte  
Sigma, Capiz 
  
Japon  
Kamikatsu 
 
Inde 
Kovalam 
Kanchrapara Municipality, West 
Bengal 
 
 
La liste présentée au tableau 4.1 démontre que la tendance internationale vers le zéro déchet 
est surtout populaire sur la côte ouest de l’Amérique du Nord, principalement dans l’état de 
la Californie aux États-Unis et en Colombie-Britannique, au Canada. Ce fait n’est pas 
surprenant puisque la Californie et la Colombie-Britannique ont des gouvernements 
relativement progressifs au niveau social et environnemental. Le zéro déchet pourrait être 
une orientation fort intéressante pour les communautés rurales québécoises. 
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4.2 L’utilisation de la modélisation 
La modélisation est une forme de représentation d’un ensemble de phénomènes qui sont 
reliés, afin de prédire des résultats, en l’instance, d’un programme de gestion des matières 
résiduelles. La modélisation a évolué grandement depuis son inauguration comme outil de 
planification dans les années 1990. Lorsque judicieusement employée, elle un outil 
potentiellement puissant pour éclairer une prise de position (Shmelev and Powell, 2006). 
Plusieurs méthodes sont proposées : elles incluent une approche intrant-extrant, l’analyse 
de régression multiple, l’analyse multicritères, les systèmes experts et les analyses de cycle 
de vie (Marchettini et al, 2007; Shmelev and Powell, 2006). La différence entre les 
méthodes de modélisation se situe dans la façon d’inclure et de représenter différents 
éléments d’un programme de gestion des matières résiduelles.  
 
La modélisation permet d’inclure des facteurs économiques, environnementaux et sociaux 
dans une situation décisionnelle. Malgré ses forces et sa polyvalence, la modélisation 
appliquée en situation concrète a ses limites. Elle ne peut fournir qu’un portrait incomplet 
de la situation si des facteurs comme la localisation d’une installation de traitement, la 
stratégie de transport employée ou les impacts environnementaux ou sociaux escomptés ne 
sont pas inclus. Pour ces raisons, un soin particulier doit être pris pour appliquer la méthode 
de modélisation appropriée à une situation de gestion particulière (Shmelev and Powell, 
2006). De plus, certains modèles sont inadéquats pour les fins auxquelles ils sont appliqués 
(Morrissey and Browne, 2004). Un choix malhabile d’outil de modélisation ou de 
prémisses de base peut provoquer une remise en question d’un processus entier de prise de 
décision de la part d’observateurs externes (CREM et al, 2008). 
4.2.1 La modélisation des émissions de gaz à effet de serre 
Une application intéressante de la modélisation est le suivi des émissions de gaz à effet de 
serre produits par les différentes filières de gestion des matières résiduelles (recyclage, 
compostage, enfouissement, etc.). Cette modélisation permet d’établir une ligne de fond 
contre laquelle la performance des filières peut être suivie et de nouvelles options peuvent 
être choisies (Choate and Lord, 2007). Entre autres, cette modélisation peut aider à 
  56
déterminer la destination de différentes filières de matières résiduelles selon les options 
disponibles. Par exemple, le traitement optimal d’un type de produit peut être évalué selon 
ses émissions de gaz à effet de serre lorsque recyclé, valorisé en vue de produire de 
l’énergie ou enfoui.  
 
Barlaz et al illustrent bien ce fait avec leur analyse du recyclage de bouteilles à remplissage 
unique fabriquées de téréphtalate de polyéthylène (PET ou plastique #1). Ils estiment qu’un 
citoyen moyen génère environ 2,7 kg/an de ce type de PET. Le recyclage de l’ensemble du 
PET généré par ce citoyen permet d’éviter l’émission d’environ 4,5 kg/an de CO2 d’origine 
fossile, imputable aux procédés de fabrication et de distribution. Si on ne tient pas compte 
de l’objectif de préservation de ressources premières, cette récupération de PET est 
bénéfique en termes d’émissions de GES. Au premier abord, ces données prônent un 
système performant de récupération de recyclage de ce rebut, en effectuant, par exemple, 
une collecte sélective de porte en porte. Il faut, toutefois, regarder le gros plan. Si ce même 
citoyen qui consomme des bouteilles en PET, se déplace à l’aide d’une automobile à 
essence, comme la majorité des citoyens ruraux le font, son véhicule émettra environ 4 100 
kg/an de CO2 d’origine fossile. Les impacts d’un programme de recyclage pâlissent donc en 
comparaison à un programme de covoiturage ou de transport en commun rural (Barlaz et al, 
2003).  
 
Bien entendu, ce ne sont pas seulement les gaz à effet de serre qui importent dans le 
processus décisionnel; il y a les valeurs sociétales, l’économie de ressources naturelles et 
bien d’autres facteurs à considérer. Il ne s’agit pas ici de simplifier le propos et 
d’abandonner des bonnes pratiques, mais bien de rationaliser et de hiérarchiser les actions 
entreprises par une communauté, surtout celles qui demandent des investissements 
importants de la part des contribuables et une lourde gestion de la part des décideurs 
locaux.  
4.2.2 L’analyse du cycle de vie 
« In order to simulate a more symbiotic realisation of industrial activities and 
waste treatment, the waste management infrastructure must not be treated in 
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isolation from the systems that generate waste. Rather the two must be 
combined in the concept of material cycles. » (Dijkema et al, 2000, p. 636). 
(Afin de simuler une réalisation plus symbiotique des activités industrielles et 
de traitement de rebuts, l’infrastructure de gestion de déchets ne doit pas être 
isolée des systèmes qui génèrent les déchets. Au contraire, les deux doivent être 
combinées dans le concept de cycles de matériaux.). 
 
L’analyse du cycle de vie (ACV) permet de considérer les aspects environnementaux d’un 
produit depuis sa conception jusqu’à sa fin de vie utile (Morrissey and Browne, 2004). La 
figure 4.1 illustre les facteurs qui sont pris en compte dans les étapes successives de la vie 
d’un produit.   
 
 
Figure 4.1  Diagramme des facteurs considérés en analyse du cycle de vie  
Tiré de Morris (2008, p. 6) 
 
 
L’ACV ne produit pas une image parfaite de l’impact d’un produit sur le milieu humain et 
naturel, mais permet une comparaison entre les options de conception et de production d’un 
bien. Dans l’optique de la gestion des matières résiduelles, l’ACV peut permettre une 
réduction d’emballages, une diminution des composantes d’un produit sans issue en fin de 
vie (non réutilisable, ni recyclable) et l’élimination des composantes toxiques, lorsque 
possible. Ainsi, l’amélioration de la conception et la production de biens permettrait de 
changer la nature des déchets. Le cas échéant, les interventions en gestion des matières 
résiduelles seraient différentes et pourraient potentiellement avoir un impact plus important 
que celui d’aujourd’hui (Lussier, 2008).  
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La montée d’intérêt dans l’utilisation de l’analyse du cycle de vie a été supportée par la 
Commission sur les transports et l’environnement : 
« La Commission recommande au ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs et à RECYC-QUÉBEC de favoriser le recours à 
l’analyse du cycle de vie par les producteurs, notamment en encourageant 
l’écoconception des produits. » (Québec. CTE, 2008, p. 5) 
 
Le terme écoconception fait référence à une conception de produit qui vise les meilleures 
possibilités selon les résultats de l’ACV effectuée. Ce type de conception met un poids 
important sur les avantages en matière de réduction d’émissions de gaz à effet de serre et de 
débouchés possibles des composantes d’un bien, lorsqu’il atteindra sa fin de vie, plutôt que 
de n’envisager que le profit possible qui découle d’une production économique. 
 
Bien que normalement employé pour comparer des produits qui ont les mêmes fonctions, 
l’ACV est de plus en plus utilisée pour comparer des modes de gestion des matières 
résiduelles (Morrissey and Browne, 2004; Özeler et al, 2006). L’utilisation d’analyse du 
cycle de vie comme outil décisionnel doit être considéré avec soin. Comme les autres 
méthodes de modélisation, plusieurs systèmes d’ACV existent et peuvent mener à des 
résultats significativement différents pour des applications similaires (Winkler and 
Bilitewski, 2007). L’ACV ne demeure qu’un outil complémentaire à processus décisionnel; 
il ne permet pas de considérer le temps, les spécificités locales ni les implications 
économiques des impacts environnementaux d’un programme de gestion des matières 
résiduelles (Kijak and Moy, 2004). L’ACV peut toutefois aider à planifier un nouveau 
programme ou à optimiser un mode de gestion déjà en place.  
 
Présentement, la modélisation est surtout utilisée dans des applications académiques et 
n’est que très rarement incluse dans des situations décisionnelles réelles. Un pontage entre 
le monde académique et les décideurs municaipaux est souhaitable pour que la 
modélisation puisse compléter un processus décisionnel, et même inclure une consultation 
et une participation publique. Dans le contexte rural, là où les dépenses de fonds publics 
doivent être pesées avec un soin particulier, l’investissement dans une exploration de 
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possibilités nouvelles en gestion des matières résiduelles à l’aide d’une modélisation 
pourrait contribuer à assurer des dépenses judicieuses d’immobilisation et d’opérations, 
puisqu’une solution pourra être choisie après avoir condéré plusieurs alternatives.  
4.3 Vers un changement collectif 
Puisque la gestion des matières résiduelles est un domaine en aval des facteurs 
déterminants de la génération des déchets, la réduction de la quantité des déchets produits 
par une société sera vraisemblablement ancrée dans un changement des valeurs de cette 
dernière. Ce changement souhaité doit passer par une meilleure perception des enjeux et de 
la nature du niveau de consommation ainsi que par l’utilisation d’un vocabulaire clair.  
4.3.1 Perception 
Dans l’optique d’une meilleure approche à la gestion des matières résiduelles, il est de plus 
en plus nécessaire de concevoir les déchets comme étant des ressources (Dijkema et al, 
2000). Toutefois, tel que discuté au chapitre 1, dans la majorité des cas, les biens de 
consommation ont été dessinés selon les principes de l’obsolescence planifiée. Cette 
conception première ne donne pas lieu à des déchets qui sont facilement réintroduits dans le 
cycle manufacturier, vu la nature et la pluralité des matériaux utilisés dans leur fabrication 
(McDonough and Braungart, 2002). Tel que susmentionné dans ce chapitre, la conception 
des biens de consommation aura toujours un impact sur la génération de déchets. Il y a 
donc une limite aux rendements possibles en gestion des matières résiduelles, domaine en 
aval des procédés manufacturiers. Les investissements dans ce domaine, dit en bout de 
procédé, doivent donc être soigneusement calculés.  
 
Il demeure important, du moins pour l’instant, d’optimiser les impacts que peuvent avoir 
les programmes de gestion des matières résiduelles en assurant une bonne compréhension 
des enjeux et des orientations de la part du public cible. Pour ce faire, la perception des 
enjeux publics et la perception des moyens professionnels à préconiser doivent refléter la 
réalité.  
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D’un point de vue sociologique, le sujet de la génération et de la gestion des matières 
résiduelles a reçu moins d’attention que d’autres sujets connexes, comme la consommation. 
Les liens entre ces phénomènes sociaux et bien d’autres doivent être examinés afin de 
clarifier la relation entre les changements sociétaux et les changements environnementaux 
(Fagan, 2003). À la base, une compréhension partielle du sujet ne peut qu’entraver 
l’amélioration souhaitée sur la génération de déchets.  
 
Présentement, les collectes régulières des déchets destinés à l’élimination et des matières 
recyclables, orientées vers le tri suivi du recyclage, sont des services pris pour acquis par la 
majorité des citoyens des pays développés. Ces services deviennent ancrés dans les attentes 
communes de la société, au même titre que l’approvisionnement en électricité et tous les 
autres services publics qui sont fournis constamment, sans trop d’inconvénients et à un prix 
relativement stable. Pourtant la réalité est tout autre. La gestion des matières résiduelles, 
contrairement aux services publics, est un domaine en transition qui vit des changements 
importants; ceux-ci sont imposés par la législation, la transition croissante de services 
traditionnellement publics au secteur privé, ainsi que la régionalisation des activités 
anciennement locales (Dijkema et al, 2000). D’autre part, plusiuers citoyens ne perçoivent 
pas la génération et la gestion des matières résiduelles comme étant une problématique; ils 
sont donc moins enclins à changer leurs habitudes de consommation et à adopter des 
comportements avantageux pour la gestion des matières résiduelles, comme le tri à la 
source (Huhtala, 1999).  
 
Tous ces facteurs indiquent qu’il y a un besoin important d’éducation sociale qui irait au-
delà des enjeux de gestion des matières résiduelles au premier degré. Si la mémoire 
collective ne peut pas expliquer comment la société a évolué vers une société de gaspillage, 
comment prévoir un changement? De plus, puisque la perception commune est que la 
qualité de vie est supérieure aujourd’hui à ce quelle était au siècle dernier, pourquoi donc 
vouloir ralentir ou modifier le train de vie? Les concepts qui doivent être acceptés par la 
société sont extensifs; c’est pourquoi une amélioration drastique de la gestion des matières 
résiduelles, qui serait indépendante d’un changement majeur de paradigmes sociétaux, n’est 
pas nécessairement un but réaliste. 
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Sur le plan décisionnel, un abandon de la technophilie et du futurisme est nécessaire. Trop 
souvent, des décideurs locaux et régionaux croient que s’ils attendent avant d’agir, une 
meilleure solution se présentera. La quête vers les nouvelles technologies de traitement et la 
sophistication des équipements de collecte et de tri sont des orientations qui ne solutionnent 
pas le problème des déchets à sa base et confinent plutôt leur gestion dans une perspective 
de développement économique, tel que discuté à la section 1.2.2. La conception courante 
des déchets ne peut pas mener à une gestion durable des matières résiduelles (Pongrácz and 
Pohja 2004). 
4.3.2 Terminologie 
La terminologie employée est d’importance primordiale : le langage est l’outil premier 
utilisé pour l’expression de la nature des problématiques, l’identification des enjeux, des 
solutions et des intervenants (Pongrácz and Pohjola, 2004). Une précision de langage est 
importante; malheureusement, le sujet vaste et important qu’est la gestion des matières 
résiduelles connaît une sur-complexification terminologique.  
« Dans le secteur de la gestion des déchets, les concepts et les définitions ont 
évolué au cours des quelques dernières années. La difficulté la plus courante est 
celle de la classification des déchets. Les stratégies servant à établir des 
statistiques sur les déchets sont le reflet des besoins propres aux projets 
statistiques et analytiques. La classification se fait selon le type de déchets 
(déchets solides non dangereux des municipalités, déchets dangereux ou 
autres), selon le producteur ou l’activité productrice (sources résidentielles, 
industrielles, commerciales et institutionnelles et travaux de construction et de 
démolition) et selon le type de matières. Les différences de termes employés 
par les divers répondants peuvent causer un grand nombre de difficultés 
d’exécution d’enquêtes [...] On progresse tant au niveau national 
qu’international vers la conception et l’application de classifications et de 
méthodes uniformes pour mesurer les activités de l’industrie de la gestion des 
déchets ainsi que les matières dont s’occupe ce secteur. » (Statistique Canada, 
2006, p. 27) 
 
Une attention particulière à la terminologie est un élément central dans l’évolution du 
domaine de la gestion des matières résiduelles. Malgré la lourdeur des communications qui 
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résulte de la complexification des termes, on ne peut pas gérer quelque chose qui n’est pas 
défini en termes légals et en termes pratiques (Fagan, 2003).  
 
La classification des déchets a traditionnellement été faite selon son état physique (solide, 
liquide ou gazeux), selon sa provenance (résidentiel, emballage, industriel, émission, etc.) 
ou selon ses caractéristiques chimiques (inflammable, biodégradable, dangereux). Pongrácz 
et Pohja proposent un nouveau système de classification, composé de quatre catégories : 
• Catégorie 1 – de valeur marchande négative ou inutilisable, ex. : les émissions; 
• Catégorie 2 – à usage unique ou jetable, ex. : les emballages; 
• Catégorie 3 – non-fonctionnels ou obsolètes ex. : les meubles, les piles, les déchets 
de démolition, etc.;  
• Catégorie 4 – d’excès ou rebuté par choix, mais encore utilisable et fonctionnel. 
 
Ce genre de classification permettrait une meilleure compréhension des matières 
résiduelles, une qui tient compte du comportement humain, chose essentielle vu la 
corrélation entre la perception publique et la génération des déchets. Le terme déchet 
(waste), introduit au 15e siècle, est dérivé du terme latin vastus et a toujours eu une 
connotation négative (Rushbrook, 2006). Ce terme générique implique l’élimination et le 
dédain. Il n’y a pas de qualités précises qui définissent un déchet. Une substance peut être 
nommée « déchet » lorsqu’elle a est à la fin de sa vie utile ou lorsqu’un usager ne désire 
plus le posséder (Dijkema et al, 2000; Pongrácz and Pohjola, 2004).  
« Waste is a subjective concept, or rather a qualification of a particular 
substance or object, which does not vanish after disposal. » (Dijkema et al, 
2000, p. 634). 
(Le concept de déchet est subjectif, ou plutôt une qualification d’une substance 
ou d’un objet, qui ne disparaît pas après son rejet.).  
 
Le terme non-déchet (non-waste) est donc à définir. Ce terme pourrait circonscrire les 
objets qui ont une valeur déterminée par un propriétaire ou un propriétaire potentiel. 
L’endossement de ce terme permettrait une gestion des non-déchets, ceux-ci seraient ainsi 
exemptées des normes qui encadrent la gestion des déchets (Pongrácz and Pohja 2004).  
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Bien qu’il y ait un niveau de langage approprié pour les intervenants et les professionnels 
du domaine de la gestion des matières résiduelles, il est irréaliste de vouloir faire adopter 
ces termes, en constante évolution, par la population. Sans dénigrer les compétences du 
citoyen moyen, il faut surtout s’attarder à son degré d’intérêt à la question. S’il est bien 
entendu qu’un citoyen moyen n’a pas le devoir d’assimiler le langage propre au domaine de 
la médecine ou de la mécanique automobile, pourquoi devrait-il en savoir plus long sur la 
terminologie du domaine de la gestion des matières résiduelles? Ne s’exprime-t-il pas 
davantage par son attitude et ses actions concrètes? Si le citoyen moyen pouvait 
simplement distinguer entre un déchet et un non-déchet, les autorités et les organismes du 
domaine pourraient se charger du reste.  
4.3.3 Une nouvelle conception d’évaluation  
La gestion par objectifs fixes est une mauvaise forme de gestion; elle fiinit par promouvoir 
des actions sans fondement et peut avoir des effets pervers. Par exemple, en Europe, 
l’obligation d’atteindre des niveaux de recyclage pour les emballages encourage 
indirectement l’exportation de matières recyclables vers l’Asie (Agence européenne pour 
l’environnement, 2009). Un autre exemple percutant existe au Québec au sujet du recyclage 
des fibres. Malgré le taux de récupération élevé, Papier Cascades, le plus gros acheteur de 
fibres récupérées au Québec, n’arrive pas à combler ses besoins d’approvisionnement au 
Québec. Cascades importe des lots de fibres secondaires des États-Unis, tandis que 
plusieurs centres de tri exportent des lots de fibres de qualité inférieure en Asie, le seul 
marché où ces lots rapportent. Cette situation a perduré jusqu’à l’effondrement des prix des 
matières recyclables sur les marchés asiatiques à la fin de l’année 2008.  
 
Donc, sans doute, la gestion par objectifs fixes laisse à désirer. La quantité en absence de 
qualité n’aide en rien à atteindre les orientations plus larges visées par la récupération et le 
recyclage. Ce moyen d’évaluation est donc déficitaire, mais ce n’est pas le seul employé au 
Québec.  
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On évalue souvent les systèmes de l’environnement en termes monétaires, toutefois cette 
méthode à des faiblesses importantes (Harvey, 1996). Par exemple, le produit intérieur brut 
(PIB) est un indicateur souvent employé. Plus il y a de PIB consacré à un secteur d’activités 
en un endroit, plus ce secteur connaît une effervescence. Toutefois, l’utilisation du PIB en 
milieu rural peut être trompeuse par rapport aux réelles conditions de vie de ses résidents.  
« Le PIB représente la valeur totale des biens et des services produits à 
l’intérieur des limites géographiques d’un territoire donné. Le lieu de résidence 
des travailleurs ou des actionnaires n’a donc pas d’importance dans le concept 
de production intérieure. Le revenu personnel représente, quant à lui, la somme 
de tous les revenus reçus par les résidents d’un territoire donné. Ainsi, la 
différence entre le PIB et le revenu personnel d’une région donnée s’explique 
souvent par les navetteurs interrégionaux, c’est-à-dire ceux qui vont travailler 
dans une région autre que celle où ils résident. » (Ladouceur, 2006) 
 
Le PIB réel du Québec est de 265 888 millions de dollars (Québec. Institut de la statistique, 
2008a). À quel point est-ce possible de se fier sur ce chiffre pour indiquer la véritable 
qualité de vie ou la situation environnementale? 
 
Gross National Happiness (GNH), ou bonheur national brut (BNB), est un indicateur de 
développement alternatif au PIB. Le BNB a vu le jour au Bhutan, en 1972, lorsque le roi 
Jigme Singye Wangchuck prit les rènes du pouvoir de ce pays bouddhiste et himalayen. Le 
roi désirait se doter d’un instrument de mesure intégrale de la prospérité qui serait plus que 
la mesure traditionnelle de la consommation offerte par le PIB (Revkin, 2005). Frank 
Dixon, directeur de Innovate Strategic Value Advisors, une firme spécialisée dans les 
services fiscaux internationaux et les fonds d’investissement éthiques, déclare que :  
« GNH is an endeavour to greatly enhance the sophistication of human systems 
by emulating the infinitely greater sophistication of nature » (Dixon dans 
Bakshi, 2005, p. 1). 
(Le BNB est un exercice en sophistication de systèmes humains basé sur la 
sophistication infiniment supérieure de la nature.).  
 
Véritablement rafraîchissant, ce barème économique, basé sur la nature, tient véritablement 
compte des limites à la croissance et du non-sens d’une chaîne d’exploitation et de 
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consommation linéaire; c’est-à-dire que le BNB ne vise pas une croissance économique 
indéfinie. Le concept traditionnel de développement fait l’objet de cette comparaison : 
« The only parallel for this in the natural world is cancer cells, which by 
growing exponentially destroy the host body and themselves. » (Bakshi, 2005, 
p. 1). 
(Le seul parallèle pour ceci dans la nature sont les cellules cancéreuses, qui, par 
leur croissance exponentielle, détruisent le corps hôte et elles-mêmes.). 
 
Le PIB, axé seulement sur la consommation, ne différencie pas entre les « bonnes » et les 
« mauvaises » dépenses. Par exemple, l’année du déversement pétrolier d’Exxon se 
traduisit par une grave crise environnementale; pourtant, le PIB de l’état de l’Alaska s’éleva 
à son point le plus haut (McDonough and Braungart, 2002). La gestion des matières 
résiduelles contribue au PIB, mais nul n’y définit la qualité. Sur la scène internationale, le 
concept du BNB gagne en popularité et est adopté par un nombre croissant d’économistes, 
d’agences de développement et d’états (Bakshi, 2005). Parmi les pays qui y ont adhéré, on 
compte le Costa-Rica, l’Islande, les Pays-Bas, le Sri-Lanka, la Mongolie et même le 
Canada (Bakshi, 2005).  
 
Un autre indicateur prometteur est le genuine progress indicator (GPI) ou Indicateur de 
progrès véritable (IPV) en français : celui-ci alloue une valeur négative aux dépenses 
relatives à la dégradation environnementale. Le BNB, l’IPV et l’écologie industrielle ne 
sont que des exemples parmi d’autres de la façon dont devrait s’orienter l’approche à la 
gestion des matières résiduelles. Il faut sortir celle-ci du cadre traditionnel et de sa situation 
en bout de procédé. Certes, des initiatives intéressantes dans ce sens existent mais leur 
application en milieu rural est insatisfaisante; elles demeurent des activités spécialisées ou 
marginales, toujours confinées à un fonctionnement à l’intérieur du cadre économique 
usuel.  
 
En misant collectivement sur l’amélioration de facteurs tels l’alimentation, l’éducation, la 
santé et les liens communautaires, la gestion des matières résiduelles s’en trouve 
automatiquement améliorée. Une meilleure alimentation implique souvent des achats 
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locaux et naturels. Ceux-ci nécessitent moins d’emballages et ne font pas l’objet de 
transformations industrielles imposantes, procédés qui par eux-mêmes génèrent des résidus 
qui doivent être traités. Une conscience de la santé environnementale et publique aide à 
guider les citoyens, commerces et industries, dans leur choix de biens de consommation 
tout  en contribuant à la réduction. Enfin l’éducation et les liens communautaires servent de 
véhicule pour l’échange d’informations et d’idées; ils fournissent un support aux individus. 
 
Un début de parcours en ce sens se manifeste aux audiences publiques du bureau 
d’audiences publiques en environnement (BAPE). À ce jour, les audiences du BAPE 
s’appliquent individuellement à des projets de grande envergure. Toutefois, l’expérience 
commune avec ces audiences publiques forment la société à considérer une situation dans 
son entièreté, sous plusieurs points de vue. Cette expérience sociale ne peut que renforcer la 
quête commune vers la qualité de vie globale. Ainsi le gabarit d’évaluation de processus ou 
de programme ne se fait pas seulement selon des critères de performance, mais également 
selon des critères d’inclusion sociale (Hostovsky, 2005; Shmelev and Powell, 2006). 
4.4 Comment y arriver 
Afin de mettre en œuvre les éléments prometteurs décrits dans ce chapitre, quelques 
démarches particulières seront nécessaires, particulièrement au Québec.  
4.4.1 La modulation réglementaire 
Au Québec, une modulation du REIMR pour les régions rurales serait nécessaire. La 
réglementation de type mur à mur est insensée lorsqu’on considère les différences entre une 
métropole et une communauté de 500 habitants; toutefois, il est important de ne pas 
percevoir cette différence comme une échappatoire. Plusieurs élus municipaux ruraux 
désirent simplement une exception aux obligations du REIMR, au lieu d’une modulation. 
Ce désir est contraire aux bons fondements de la réglementation tels l’économie de 
ressources et d’énergie liées à la production de biens et la diminution du gaspillage massif 
personnifié par les quantités de matières résiduelles enfouies. Une modulation serait 
d’ailleurs souhaitable parce que les gouvernements locaux et régionaux des milieux ruraux 
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sont tenus d’appliquer la réglementation québécoise telle qu’elle est écrite, et non de tenter 
d’omettre d’appliquer une réglementation qui est mal adaptée à la réalité rurale (Lussier, 
2008).  
 
Un moyen pour atteindre cette modulation est par le réglage des échelles d’intervention des 
orientations et des objectifs. À la base, les enjeux reliés aux déchets s’étendent sur plusieurs 
échelles d’intervention, soit locale, régionale et internationale ou globale. Les risques 
environnementaux et les occasions économiques associés aux déchets existent souvent à 
l’échelle globale; pensons par exemple aux amas flottants de déchets dans les océans ou au 
commerce international des matières recyclables. À l’autre bout du spectre, la génération de 
déchets dépend ultimement de l’individu ou de l’établissement de type ICI.  
 
La tendance internationale récente à développer des politiques (dans le secteur privé et 
public) qui permettent la collaboration entre plusieurs parties pour le partage des coûts et 
des ressources, permet de développer une approche intégrée. Certains obstacles existent : 
les définitions des secteurs d’activités, la mentalité vis-à-vis les déchets et le besoin 
d’incitatifs financiers. Cependant, certains moteurs sont déjà présents : la législation 
évolutive, la rareté de certaines ressources, la sensibilité des consommateurs vis-à-vis les 
répercussions environnementales, la taxation possible des déchets et le support fiscal 
d’entreprises vertes (Roberts, 2004).  
 
Le terme « glocal » (un composé des mots global et local) est proposé par le sociologue 
irlandais G. Honour Fagan dans le but de désigner les enjeux reliés au domaine de la 
gestion des matières résiduelles. Ce terme est choisi puisque, comme pour d’autres enjeux 
environnementaux, un modèle d’intervention hybride entre plusieurs paliers 
gouvernementaux et plusieurs intervenants est nécessaire (Fagan, 2003). Selon Fagan, une 
gestion traditionnelle peut omettre une échelle d’intervention cruciale pour l’atteinte de 
résultats positifs :  
« Setting up the question as local versus global is to accede to spatial fetishism 
... Imagining that space has a political meaning ... to assume that local is always 
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better ... This is to side-step the real problem. » (Massey dans Fagan, 2003, p. 
77). 
(Orchestrer les propos pour que le local soit en opposition au global est de 
consentir à un fétichisme spatial ... Concevoir que l’espace (le lieu) a une 
importance politique... prendre pour acquis que le local est toujours meilleur... 
ceci est une façon d’éviter le vrai problème.)  
 
Le juste milieu se trouve dans les actions locales qui peuvent être caractérisées de 
« glocales », lorsqu’elles sont harmonisées avec des orientations politiques provinciales ou 
nationales et vice versa. Par exemple, une mise en œuvre locale à saveur rurale d’une 
orientation réglementaire provinciale serait un exemple d’action « glocale ». L’utilisation 
de l’Internet par une autorité municipale est un autre exemple d’action glocale; cette 
autorité municipale a accès, via l’Internet, à un plus grand réseau d’échange d’idées et 
d’outils de gestion que celle qui ne consulte pas à l’extérieur de ses frontières (Fagan, 
2003). Cette vision est intéressante à considérer dans le contexte d’une réclamation de 
modulation réglementaire pour les milieux ruraux québécois. Il serait important de ne pas 
réclamer l’entière responsabilité de la réglementation et des orientations de la gestion des 
matières résiduelles à une échelle d’intervention trop petite ou dans un contexte local 
hermétique. Il serait préférable d’œuvrer à améliorer l’application locale d’un mouvement 
d’amélioration de gestion des matières résiduelles, largement reconnu comme ayant des 
bases solides. 
4.4.2 Souligner l’identité rurale et développer un sentiment d’appartenance  
L’approche à la gestion des matières résiduelles en milieu rural est affaiblie par sa forte 
similitude avec celle appliquée aux régions semi-urbaines et urbaines. Ces similitudes ne 
peuvent que défavoriser les milieux qui ont un plus faible accès à des ressources financières 
et plus de défis à surmonter : c’est une situation impossible. 
 
Par ailleurs, si l’industrie de gestion des matières résiduelles est une composante si 
importante de l’activité économique québécoise, tel que discuté à la section 1.2.3, pourquoi 
ne pas remettre ses revenus aux milieux ruraux? À l’aide d’une prise en charge pour et par 
le milieu, et de préférence par la modulation réglementaire, la gestion des matières 
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résiduelles peut cesser d’être source de problèmes et de dépenses exorbitantes. Elle 
deviendrait un important créneau de développement économique et social, tout en agissant 
comme élément d’une sauvegarde environnementale.   
 
Tel que suggéré par la Politique nationale de la ruralité :  
« L’avenir du milieu rural repose en très grande partie sur les réponses que 
trouveront les communautés elles-mêmes à leur situation. La réalité démontre 
que celles qui réussissent le mieux sont celles qui ont misé sur la diversité, sur 
un éventail de petites et de moyennes initiatives, sur un développement avec 
des racines locales. Et pour parvenir à ce résultat, il faut compter sur l’esprit de 
créativité qui existe au sein de la communauté et qui se traduit souvent dans une 
gamme très variée de champs d’intérêt, La mise en valeur d’un milieu veut 
aussi dire que tous les groupes et toutes les ressources sont considérés, chacun 
d’eux ayant une pierre à poser dans l’édification de la ruralité d’aujourd’hui et 
de demain. » (Québec, MAMR, 2006, p. 20). 
 
Malgré l’importance de suivre les orientations provinciales, nationales et mondiales pour 
améliorer la gestion des déchets, il faut rapatrier la mise en œuvre identitaire de cette 
gestion. Pour ce faire, il faudra authentiquement s’intéresser à la meilleure façon de faire, 
selon la nature des déchets produits localement et régionalement, les contraintes 
géographiques et économiques existantes, ainsi que la nature des occasions de maillage 
industriel, commercial ou institutionnel. 
 
La clé du succès d’une gestion des matières résiduelles adéquate, en milieu rural, sera un 
emploi des modèles d’entraide qui ont toujours connu un succès dans ces milieux. La 
coopérative, par exemple, est un modèle qui a traditionnellement connu un succès en milieu 
rural, soit par le biais de corvées agricoles ou par l’inauguration et l’épanouissement des 
Caisses Populaires Desjardins. Par ailleurs, puisque le modèle de coopérative est une 
matérialisation d’économie sociale et solidaire, c’est un modèle parmi d’autres qui est tout 
indiqué pour afficher une pérennité d’activités à un coût abordable pour la communauté 
visée.  
 
Un exemple intéressant en ce sens provient de l’entrepôt de matériaux patrimoniaux 
exploité par Co-éco au Bas Saint-Laurent. Cet écocentre de niche effectue deux tâches : de 
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un, comme technique de réemploi, il permet de détourner des matières du recyclage, de la 
valorisation et de l’élimination. De deux, en mettant en valeur des objets particuliers au 
patrimoine de la région, il permet de renforcer un sentiment d’appartenance à ce milieu 
rural en créant, quel paradoxe, un sentiment d’appartenance à des déchets! 
4.4.3 Dégrossir les enjeux 
Finalement, il faut rappeler la réalité de la situation sans diminuer pour autant l’importance 
d’agir. Malgré que les matières résiduelles de provenance municipale (majoritairement 
résidentielle) ne composent que de 14 à 30 % du total généré dans tous les secteurs, c’est le 
secteur municipal qui reçoit le plus d’attention publique (Fagan, 2003; RECYC-QUÉBEC, 
2007). Ce sont également les instances municipales et les MRC qui portent le fardeau de 
gestion le plus important. De plus, en milieu rural, une grande portion des déchets produits 
par les ICI sont intégrés aux collectes municipales et font ainsi partie de ses responsabilités.  
 
Hormis les réclamations diverses pour le financement des activités comme par exemple la 
collecte sélective (CNW Telbec, 2008), les autorités rurales devraient insister sur des outils 
facilitant le réseautage et la concertation intersectorielle. Après tout, il n’est pas seulement 
question d’argent, mais de bien vouloir trouver la meilleure façon de fonctionner. 
 
Il faut trouver un véritable moyen d’opposition à l’augmentation exponentielle des coûts et 
des responsabilités rendus obligatoires par la réglementation (le transport, l’enfouissement 
et LET) et par l’industrie émergente de l’environnement où certaines entreprises privées 
empochent d’énormes profits. Il faut véritablement cesser de repousser la réduction par la 
multiplication d’obligations, d’outils et de technologies.  
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5 ÉTUDE DE CAS : LA MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 
Afin de bien cerner les enjeux sous étude, la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau est retenue 
comme étude de cas. Suite à la présentation détaillée de cette MRC en ce qui a trait à sa 
gestion des matières résiduelles, des recommandations seront émises : elles viseront 
l’adaptation de certains éléments des modes de gestion et des approches alternatives à 
considérer qui ont été avancés dans les chapitres trois et quatre.  
5.1.1 Portrait géographique 
La MRC de La Vallée-de-la-Gatineau (ci-après nommée MRCVG), illustrée à la figure 5.1, 
d’une superficie totale de 13 594 km2, est située au nord de la région administrative de 
l’Outaouais (MRCVG, 2006). Elle est située sur le Bouclier canadien, dans la province 
géologique de Grenville, composée majoritairement de roches métamorphiques. Le roc 
sédimentaire et intrusif s’y retrouve également; l’intrusif existe en poches isolées tandis que 
le sédimentaire compose le lit de la rivière Gatineau et sa vallée, en bande d’une vingtaine 
de kilomètres de large. La majorité du sol minéral est composé de placage de till, avec une 
bande d’environ 10 kilomètre de sédiments glaciolacustres à grain fin dans la vallée de la 
rivière Gatineau  (Canada. Ressources Naturelles, 2007). La roche mère et le sol minéral de 
cette bande entourant la rivière Gatineau la rend plus propice à l’agriculture que les autres 
superficies de la MRC. Par extension, c’est là où l’on retrouve la majorité du zonage 
agricole, qui couvre au-delà de 71 000 hectares (CLDVG, s.d.). Cette MRC vallonnée fait 
partie de l’écozone du Bouclier boréal; on y trouve des forêts feuillues et mixtes, 
comportant des massifs importants de pin blanc (Boissonneault, 2008).  
 
Le nom de cette MRC indique l’importance de la présence de la rivière Gatineau, qui coule 
du nord vers la rivière des Outaouais. La drave y était pratiquée massivement durant le 19e 
siècle et de façon déclinante durant le 20e siècle (CIHPFCF, 2008). Comme la rivière, les 
principales artères routières sont orientées nord-sud. La route 105 relie la Ville de Gatineau 
au nord du territoire municipalisé et rejoint la route 117 qui, elle, relie les Laurentides et 
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l’Abitibi. Les cours d’eau, notamment les lacs abondants, sont un attrait important pour les 
villégiateurs.  
 
 
Figure 5.1 Territoire et localisation de la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau  
Modifié de MRCVG (2008) 
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La MRCVG est divisée en 17 municipalités locales, cinq territoires non-organisés et deux 
réserves algonquiennes. Toutes les municipalités sont désignées comme étant rurales, à 
l’exception de la Ville de Maniwaki, population 4 500, qui est semi-urbaine (MRCVG, 
2006). C’est sur le territoire municipalisé que la MRCVG exerce la vaste majorité de ses 
fonctions de gestion des matières résiduelles; les territoires non-organisés et les réserves ne 
sont pas assujettis aux mêmes exigences réglementaires. 
 
La population est principalement localisée en territoire municipalisé; celui-ci s’étend sur 
une superficie de 3 360  km2, ce qui représente environ 25 % de la superficie totale du 
territoire (MRCVG, 2006). La population permanente de la MRCVG se chiffre à 20 518 
habitants, logés dans 8 966 résidences (Canada. Statistique Canada, 2008). Selon 
Statistique Canada, la densité de la population permanente de la MRCVG est de 1,6 
habitants/km2; toutefois, si seul le territoire municipalisé est considéré, la densité s’élève à 
environ 6 habitants/km2, équivalente à la moyenne québécoise (Québec. Institut de la 
Statistique, 2008). 17 000 habitants supplémentaires peuplent la région durant la saison 
estivale; cette population saisonnière est propriétaire de 4 955 résidences  (Canada. 
Statistique Canada, 2008; MRCVG, 2006).  
5.2 Portrait socio-économique 
La MRCVG a des racines francophones, anglophones et algonquiennes. Environ 82 % de la 
population déclare le français comme langue maternelle, 14 % l’anglais, 1 % bilingues 
anglais/français de souche et 3 % allophones. Parmi les allophones, la langue algonquine 
est parlée par un nombre important des résidents des réserves : Kitigan Zibi Anishinabeg et 
Lac Rapide. En tout, 16 % de la population totale de la MRCVG s’auto identifient comme 
ayant des racines autochtones (Canada. Statistique Canada, 2008).  
 
16 % de la population est âgée de 65 ans et plus, ce qui est légèrement plus élevé que la 
moyenne québécoise à 14 % (Canada. Statistique Canada, 2008). Attirée par les plans d’eau 
et les occasions de chasse et de pêche, la population de villégiateurs est croissante. Une 
portion importante de la croissance démographique est due à la population saisonnière,
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souvent en âge de retraite (MRCVG, 2006). Les statistiques présentées au tableau 5.1 sont 
les résultats du recensement 2006.  
 
Tableau 5.1 Données socio-économiques comparatives pour la MRC de La-Vallée-de-la-Gatineau 
 Modifié de Canada. Statistique Canada (2008) 
 
 
MRC de La 
Vallée-de-la-
Gatineau 
Région 
administrative 
de l’Outaouais 
Province de 
Québec 
Plus haut niveau de scolarité atteint (sur la population de 15 ans et +) 
Aucun certificat, diplôme ou grade 40,7 % 26,7 % 25,0 % 
Études secondaires complétées 20,2 % 22,4 % 22,3 % 
Formation d’école de métiers complétée 19,8 % 13,6 % 15,3 % 
Études collégiales complétées 10,3 % 15,8 % 16,0 % 
Études universitaires complétées 9,0 % 21,6 % 21,4 % 
Travail et revenu (habitants de 15 ans et +) 
Taux de chômage  14,3 % 9,0 % 7,0 % 
Revenu médian 19 342 $ 24 355 $ 24 430 $ 
Pourcentage d’individus à faible revenu après 
impôts 8,9 % 8,8 % 12,5 % 
Pourcentage des revenus totaux issus de transferts 
gouvernementaux 25,7 % 17,9 % 13,9 % 
Types de logements 
Maison unifamiliale 82,6 % 77,2 % 45,7 % 
Maison jumelée ou en rangée 4,1 % 6,4 % 7,3 % 
Appartement 11,2 % 15,3 % 45,8 % 
Autre 2,1 % 1,1 % 1,2 % 
Informations sur les logements  
Taux de logements ayant besoin de réparations 
majeures 13,0 % 11,0 % 7,7 % 
Valeur moyenne des logements 103 055 $ 154 741 $ 182 399 $ 
 
Les données présentées font foi de la situation socio-économique quelque peu défavorisée, 
telle qu’indiquée par le taux de chômage élevé et le haut taux de revenus totaux issus de 
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transferts gouvernementaux. De plus, le faible niveau de scolarité indique que plusieurs 
individus possédant un diplôme d’études supérieures quittent la MRC afin de trouver un 
travail adéquat. Il est également à noter que la population, qui double quasiment en période 
estivale, exerce une pression saisonnière marquée sur les services municipaux. 
 
Au niveau des activités économiques, la foresterie, le tourisme et l’agriculture sont les 
secteurs d’activité les plus importants. Malgré la diversification économique croissante 
depuis la fin du 20e siècle, la MRCVG conserve sa caractérisation de région mono-
industrielle forestière. Officiellement, la MRCVG porte la désignation de MRC ressource 
(CLDVG, s.d.). En réponse aux différentes embûches économiques, incluant notamment la 
crise forestière, la MRCVG fait l’objet de programmes de financement et de subventions 
comme par exemple, le pacte rural. La MRCVG reçoit au total 3,4 M$ de la part du pacte 
rural; cette allocation dépasse celle faite aux autres MRC de l’Outaouais, et tient compte de 
sa forte population rurale qui habite en milieux défavorisés (Québec, 2008). 
5.3 L’Outaouais et le Far-West 
L’expression anglophone Far-West est employée familièrement par les résidents de la 
MRCVG; elle sert à décrire une certaine ambiance présente dans l’Outaouais, la région 
administrative sur la frontière ouest du Québec.  
 
L’Outaouais (population totale 350 000) est composée d’un centre urbain, la Ville de 
Gatineau (population 240 000), et de quatre MRC; Collines-de-l’Outaouais, La Vallée-de-
la-Gatineau, Papineau et Pontiac. La Ville de Gatineau maintient des liens fermes avec la 
capitale nationale, la Ville d’Ottawa, en Ontario. Ces liens se sont répercutés de façon 
notable au niveau du développement économique. 
« L’économie de la région de l’Outaouais s’est développée initialement grâce à 
l’exploitation forestière et agricole et a connu d’importantes transformations au 
cours des dernières années. Depuis quinze ans, l’évolution de l’économie de la 
région a été marquée par l’implantation de nombreux ministères et agences du 
gouvernement fédéral qui, à leur tour, ont généré un développement immobilier 
sans précédent lié aux commerces et aux services. » (KPMG, 2005, p. 5). 
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En effet, en 2005, le gouvernement fédéral était l’employeur le plus important de la Ville 
de Gatineau, fournissant 21 175 emplois, soit 17,0 % de l’ensemble des emplois des 
citoyens de Gatineau. Cette même année, les emplois liés à l’industrie forestière ne 
comptaient que pour 1,6 % de l’ensemble (KPMG, 2005). Depuis cette date, l’industrie 
forestière a connu des difficultés croissantes et la fermeture d’usines de transformation 
gatinoises ont causé une perte supplémentaire de revenus et d’emplois dans ce secteur. Pas 
surprenant donc que Ville de Gatineau oriente sa mire vers Ottawa plutôt que vers les MRC 
de l’Outaouais.  
 
En gestion des matières résiduelles, pour l’instant, l’Outaouais est presque un trou sur la 
carte du Québec. Comme installations d’élimination, l’Outaouais ne compte aucun site 
d’enfouissement ou de valorisation de déchets ultimes autorisés à être en exploitation en 
janvier 2009 en vertu des exigences du REIMR (Québec. RECYC-QUÉBEC, 2007). La 
Ville de Gatineau exporte ses déchets sur 135 km jusqu’au site d’enfouissement de Lachute 
dans les Laurentides et ce, depuis 1991 (Québec. BAPE, 2007). La majorité des MRC 
enfouissait sur leur territoire dans des petits sites, soit des lieux d’enfouissement sanitaires 
ou des dépôts en tranchée qui sont tous fermés depuis janvier 2009, conformément aux 
exigences du REIMR. Ces MRC exportent maintenant leurs déchets tout comme la ville de 
Gatineau. Les MRC ne peuvent pas se fier au leadership et à l’expertise de la grande ville 
en matière de gestion de déchets, ni espérer y acheminer des déchets, contrairement à 
d’autres régions administratives du Québec.  
 
Le dernier projet d’élimination à être proposé pour desservir l’entière région de l’Outaouais 
était le Lieu d’enfouissement technique (LET) de Danford Lake, qui aurait été situé dans la 
petite municipalité rurale d’Alleyn-et-Cawood dans la MRC Pontiac. Ce projet, proposé par 
le promoteur privé LDC Gestion et services environnementaux, est passé devant les 
audiences publiques menées par le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement du 
Québec (BAPE) à l’été 2007 (Québec. BAPE, 2007). La commission du BAPE « [...] 
conclut qu’il n’est pas souhaitable d’autoriser le projet de lieu d’enfouissement technique à 
Danford Lake dans la municipalité d’Alleyn-et-Cawood ». Les principaux motifs de cette 
décision étaient des soucis d’équité sociale pour la petite communauté d’accueil vu la 
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délocalisation de Danford Lake par rapport à la Ville de Gatineau,  la principale génératrice 
de déchets. Ce fait, jumelé à l’existence d’une démarche régionale parallèle, ont motivé le 
BAPE a ne pas recommander l’autorisation du LET de Danford Lake à la ministre de 
l’Environnement, du Développement durable et des Parcs (BAPE, 2007). Cette dernière n’a 
pas émis de certificat d’autorisation pour ce projet. La bonne nouvelle de cette décision est 
qu’on faisait confiance à la capacité de la région de se prendre en main et de se doter d’une 
solution pour la gestion des déchets qu’elle choisirait et qu’elle implanterait sur son 
territoire.  
 
La démarche de recherche d’une solution régionale pour la gestion des matières résiduelles 
a été amorcée par la Table des préfets de l’Outaouais en 2006 (Table des préfets de 
l’Outaouais, 2007). La Ville de Gatineau s’est jointe réellement au groupe seulement en 
2008, prenant place à la tête des démarches compte tenu de son poids démographique et, 
par extension, de la quantité de matières résiduelles qu’elle génère. Le groupe a retenu les 
services d’une firme de consultants, afin d’élaborer une étude régionale et de proposer des 
infrastructures de traitement. Le groupe a annoncé son intention de se doter d’une méthode 
de valorisation et d’élimination autre que l’enfouissement. Selon l’échéancier de cette 
démarche, l’horizon escompté pour l’établissement d’une infrastructure autorisée est 2013. 
Entre-temps, tous les déchets de l’Outaouais sont exportés pour élimination aux sites 
autorisés de la région administrative des Laurentides (Lussier, 2008).  
 
En ce qui a trait à la participation à des regroupements provinciaux axés sur la gestion des 
matières résiduelles, aucune municipalité locale, ville ou MRC de l’Outaouais n’est 
membre du Front commun québécois pour une gestion écologique des déchets (FCQGED), 
organisme qui souhaite promouvoir des alternatives durables à l’enfouissement (FCQGED, 
2008). L’Outaouais n’est pas une région représentée par Réseau-environnement, un 
regroupement de spécialistes d’entreprises et d’organismes œuvrant en environnement et de 
municipalités (Réseau environnement, s.d.). Dans la région, seule la MRCVG est membre 
de l’Association des organismes municipaux de gestion des matières résiduelles 
(AOMGMR), un organisme de réseautage et de formation (AOMGMR, 2007).  
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La représentation de la région dans les études provinciales laisse également à désirer. Dans 
l’étude « Caractérisation des matières résiduelles du secteur résidentiel au Québec 2006-
2007 », menée pour le compte de RECYC-QUÉBEC, l’Outaouais fait partie de la strate 
d’échantillonnage nommée « régions centrales » où elle est regroupée avec l’Estrie, le 
Centre du Québec et la Mauricie. Ce regroupement par strates a été fait « pour éviter une 
répartition non représentative des collectivités dans les différentes régions du Québec » 
(Québec. RECYC-QUÉBEC et al, 2007a, p. 9). Toutefois, aucune municipalité de la région 
administrative de l’Outaouais ne faisait partie de l’échantillonnage. Sans remettre en 
question la méthodologie employée par cette étude, les facteurs énumérés ci-haut proposent 
que l’Outaouais soit une région particulière, vraisemblablement différente des régions 
géographiquement centrales du Québec, une qui verrait donc sa gestion des matières 
résiduelles mal caractérisée au niveau provincial.  
 
Au plan positif, un centre de formation en entreprise de récupération (CFER) existe dans la 
région; il est situé dans la Ville de Gatineau. Le CFER de l’Outaouais est spécialisé dans la 
récupération d’appareils électroniques (CFER de l’Outaouais, s.d.). De plus, le Conseil 
régional de l’environnement et du développement durable de l’Outaouais (CRÉDDO) s’est 
impliqué dans la sensibilisation du secteur ICI à la gestion des matières résiduelles, via la 
production d’un guide (CRÉDDO, s.d.). Des initiatives comme celles-ci sont 
encourageantes, mais un gouffre sépare l’état d’avancement actuel de la situation et les 
objectifs à atteindre. Bien qu’il soit difficile de connaître les données exactes et actuelles, 
selon les derniers chiffres disponibles, la région de l’Outaouais génère au delà de 
200 000 t / an de déchets ultimes, soit environ deux fois plus que la quantité prévue selon 
les objectifs de la Politique. Cette sous-performance est répartie uniformément parmi les 
MRC de l’Outaouais et la Ville de Gatineau, de façon proportionnelle à la population 
desdites entités municipales (Québec. BAPE, 2007).  
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5.4 La mise en œuvre du Plan de gestion des matières résiduelles de la 
MRCVG 
Le Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) de la MRCVG a été adopté en juin 
2006 (MRCVG, 2006). À la fin de l’année 2008, cette MRC, comme plusieurs autres au 
Québec, ne prévoit pas atteindre les objectifs de la Politique avant la date butoir, 
contrairement aux prévisions faites dans leur PGMR, dont les orientations sont énumérées à 
l’annexe I. Selon le dernier bilan de performance, calculé pour l’année 2007, le taux de 
récupération pour les matières recyclables était de 39 % sur un objectif global de 60 % et le 
taux de récupération des résidus domestiques dangereux (RDD) était de 16 %, sur un 
objectif de 75 % (Lussier, 2008). Le taux de valorisation des matières organiques n’est pas 
connu, mais aucune collecte de 3e voie n’est implantée et le nombre de compostières 
domestiques utilisées n’est pas connu.  
 
Selon Mme Catherine Lussier, chef du service de l’hygiène du milieu de la MRCVG, cette 
faible performance résulterait de trois facteurs. D’abord, la MRCVG a pris un virage 
responsable, important et novateur en 2004, celui de la collecte systématique et de la 
valorisation des boues de fosses septiques. Cette prise en main ne se retrouverait alors que 
dans deux ou trois autres MRC du Québec (Lussier, 2008). Loin d’être un caprice 
écologique, la collecte systématique des boues de fosses septiques est prescrite par le 
Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées. 
Seulement 12 % des résidences de la MRCVG sont desservies par un système d’égout 
municipal tandis que 88 % sont munis de systèmes septiques individuels. Les boues 
collectées font l’objet d’une séparation par pressoir, les eaux usées sont traitées avant d’être 
rejetés dans l’environnement et les solides sont valorisés par compostage. Ce traitement 
s’effectue dans l’usine bâtie par la MRCVG à cette fin. L’infrastructure a exigée un 
investissement de 4,2 M$. L’amortissement de cette somme et des opérations afférentes a 
dû être intégrée dans les budgets des municipalités locales, et par extension, fait partie des 
impôts des résidents desservis.  
 
Dans ce contexte, des investissements pour la gestion des ordures, comme par exemple 
pour des équipements de collecte plus performants tels des bacs roulants, deviennent plus 
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difficile à assumer (Lussier, 2008). La capacité réduite de payer des citoyens en vertu de la 
situation socio-économique esquissée à la section 1.3.2 ne doit pas être oubliée dans cette 
circonstance. Ensuite cette même capacité de payer influence la mise en œuvre de toutes les 
orientations du PGMR. Citée en exemple, Mme Lussier évoque le fardeau fiscal de la 
portion de son poste dédiée à la gestion des ordures. Au départ, les ressources engagées 
pour l’élaboration du PGMR ont pu être compensées par une aide financière offerte par 
RECYC-QUÉBEC aux MRC pour cette fin, cette aide a permis la création de son poste 
permanent. Toutefois, la mise en œuvre du PGMR n’est pas supportée de la sorte, les 
ressources nécessaires doivent être perçues à même les municipalités locales ou par le biais 
de programmes de subventions périodiques (Lussier, 2008).  
 
En l’instance, le financement VERRR 2008 offert par RECYC-QUÉBEC, la contribution 
du centre local de développement (CLD), les commandites des entreprises locales et des 
centaines d’heures de bénévolat ont permis l’élaboration de « Les pages vertes ». Publié en 
2007, « Les pages vertes » est un bottin des récupérateurs situés sur le territoire, 
comprenant des articles de sensibilisation pour diminuer les déchets générés et des actions 
écologiques à réaliser. Cette publication est une action de sensibilisation qui cadre dans la 
mise en œuvre du PGMR (Grenier, 2007). Chaque action de mise en œuvre demande donc 
des efforts considérables de recherche de financement. Enfin, d’après Mme Lussier, 
l’opération de dépôts en tranchée sur le territoire a nuit à la mise en œuvre du PGMR. 
Certains élus municipaux ont longtemps cru qu’en 2009, il y aura une extension permise à 
l’opération de ces anciens sites, compte tenu de la difficulté et des coûts reliés à 
l’exportation. Cette attitude a bâti une atmosphère de passivité face à la mise en œuvre du 
PGMR (Lussier, 2008).  
 
Jusqu’au 19 janvier 2009, la MRCVG comptait un lieu d’enfouissement sanitaire (LES) 
fonctionnel dans la municipalité de Déléage; celui-ci recevait les matières résiduelles de 7 
municipalités locales ainsi que ceux de la réserve algonquine Kitigan Zibi Anishinabeg. De 
plus, dix dépôts en tranchée (DET) étaient en exploitation sur le territoire, desservant 
chacun la municipalité qui l’héberge. Chaque municipalité locale assure la collecte de porte 
en porte des déchets ultimes, mais plusieurs DET étaient ouverts au public en saison 
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estivale, pour l’apport volontaire des résidus selon un horaire restreint (Lussier, 2008). La 
figure 5.2 montre l’emplacement des sites d’enfouissement de la MRCVG.  
 
 
Figure 5.2 Sites d’enfouissement du territoire municipalisé de la MRCVG  
Modifié de MRCVG (2008) 
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Il est à noter qu’aucune pesée n’était effectuée aux DET; les quantités enfouies au LES, 
quant à elles, étaient pesées (à une balance hors-site) de façon systématique depuis 2007 
seulement. Les quantités de déchets générés dans la MRCVG ne sont donc pas connues 
avec certitude, mais les extrapolations chiffrent les déchets enfouis à 9 700 t / an, les 
matières récupérés pour le recyclage à 1 700 t / an et les encombrants enfouis à 500 t / an 
(Lussier, 2008). Il faut comprendre que le volume de déchets est petit, en vertu de la faible 
population de la MRCVG, et qu’il est généralement enfoui localement ou à proximité, dans 
plusieurs sites de petite taille, sous supervision minime.  
 
Le secteur ICI est desservi par la collecte municipale; les seules exceptions sont les plus 
grandes entreprises comme Louisiane Pacific (usine de transformation de bois) et les 
grandes chaînes alimentaires, qui louent des conteneurs pour leurs besoins. Les résidus des 
ICI rejoignent la balance des résidus d’origine résidentielle et sont acheminés à un centre de 
tri ou enfouis à proximité selon la collecte par laquelle ils ont été ramassés (collecte de 
matières recyclables ou collecte d’ordures) (MRCVG, 2006). Tel que mentionné 
précédemment, la vaste majorité de ce qui est ramassé par la collecte des ordures est 
actuellement exporté vers le lieu d’enfouissement technique géré par Gestion 
environnementale Nord-Sud, situé à Lachute, dans les Laurentides, suite à la fermeture des 
sites d’enfouissement locaux en janvier 2009. La seule exception est la municipalité de 
Grand-Remous qui achemine ses ordures au site de Mont-Laurier, dans les Laurentides. 
Grâce à une entente conclue avec la MRC voisine, le voyagement à Lachute, d’une 
moyenne de 250 km par municipalité bénéficie d’une stratégie de transport avantageuse par 
le biais du centre de transfert de la MRC des Collines de l’Outaouais.  
 
Les matières recyclables sont récupérés dans 15 des 17 municipalités de la MRCVG, en 
date du 1er décembre 2008, les municipalités de Cayamant et Denholm ne disposaient 
toujours pas de lieu d’apport volontaire pour ces matières et n’effectuaient pas la collecte 
de porte en porte (Lussier, 2008). Ces deux municipalités ont emboité le pas avec une 
collecte de porte en porte au printemps 2009. Les matières recyclables collectées sont 
exportées hors MRC depuis le début de l’année 2008, suite à la fermeture du centre de tri 
  83
de Services sanitaires de la Vallée-de-la-Gatineau (SSVG) qui était situé à Maniwaki. 
SSVG n’a pas pu être économiquement viable malgré la diversification de ses opérations 
incluant une flotte de camions, chargée de plusieurs circuits de collecte de porte en porte, et 
la location de conteneurs aux entreprises (Lussier, 2008). Depuis la fermeture de SSVG, 
une petite portion des matières recyclables récupérées est transportée à un centre de tri à 
Mont-Laurier dans les Laurentides et la majorité est acheminée au centre de tri opéré par 
Tri-Centris à Chelsea, dans la MRC des Collines-de-l’Outaouais. Les municipalités de la 
MRCVG sont clients de Tri-Centris; cette dernière, qui connaît des difficultés 
économiques, fait augmenter les tarifs exigés des clients et met un poids considérable sur 
les épaules de ses partenaires financiers (Soucy, 2008).   
 
Enfin, au niveau de la communication, il y a des difficultés reliées au vocabulaire employé 
dans le domaine. Les termes familiers gabidge (un calque du terme anglais garbage qui 
signifie déchets) et dompe (un calque du terme anglais dump qui signifie dépotoir), sont 
encore omniprésents dans les discours des citoyens (Lussier, 2008). Comment donc traduire 
le gabidge en matières résiduelles, ou même en ressource potentielle, dans l’esprit des 
citoyens et comment ensuite détailler les nuances de ce terme général en déchets ultimes, 
matières recyclables, matières organiques dont certaines sont des matières compostables? 
Ou encore, comment faire bien comprendre l’utilité d’un centre de transfert, d’un centre de 
tri, d’une installation de valorisation biologique ou thermique qui traite seulement une 
partie de ce qui était acheminé à la bonne vielle dompe?  
 
C’est ainsi que se dresse le portrait général de la MRCVG. Une MRC rurale qui n’a pas 
encore atteint les objectifs de la Politique ni de son propre PGMR. En résumé, voici les 
défis particuliers en gestion des matières résiduelles à la MRCVG : 
• Faible densité de population; 
• Capacité réduite de payer; 
• Difficultés économiques d’une MRC mono-industrielle forestière; 
• Niveau de scolarité inférieur à la moyenne québécoise; 
• Absence de centre de transfert, de centre de tri et de lieu d’élimination conforme; 
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• Difficultés de communication, compte tenu de la terminologie complexe du 
domaine; 
• Changements récents et coûteux en vertu des obligations réglementaires. 
5.5 Recommandations pour la MRCVG 
 
Malgré maints défis auxquels la MRCVG fait face, plusieurs solutions sont possibles pour 
cette dernière. Il faut rappeler qu’en milieu rural, il faut miser sur des moyens de gestion 
accessibles, tout en assurant une communication qui touche tout le monde. Les sous-
sections suivantes détaillent les sept recommandations émises pour la MRCVG listées au 
tableau 5.2 
 
Tableau 5.2  Sommaire des recommandations pour la MRCVG 
 
Recommandation 1 Effectuer une étude accompagnée d’une modélisation pour comparer des scénarios de gestion 
possibles entre eux. 
Recommandation 2 Hiérarchiser les interventions par type de rebut. 
Recommandation 3 Se doter d’une infrastructure qui allège le fardeau du transport : créer un centre de transfert; 
gérer à ce même endroit les déchets encombrants, les CRD et les RDD : y associer un écocentre. 
Recommandation 4 Supporter les organismes d’économie sociale existants et promouvoir la formation et le 
réseautage de nouveaux organismes qui oeuvreront dans la gestion des matières résiduelles. 
Recommandation 5 Appliquer le concept d’identité rurale et de pluriactivité des intervenants aux programmes de 
gestion des matières résiduelles.  
Recommandation 6 Mettre sur pied un programme d’éducation et de communication exhaustif et soutenu dans le 
temps, relatif aux habitudes préconisées en gestion des matières résiduelles.  
Recommandation 7 Instaurer la tarification des services de gestion des déchets ultimes de type « pollueur-payeur » 
lorsque les recommandations 1 à 6 seront mises sur pied. 
 
5.5.1 Planifier en utilisant la modélisation 
Recommandation 1 
Effectuer une étude accompagnée d’une modélisation pour comparer des scénarios de 
gestion possibles entre eux. 
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Puisque les propositions intéressantes pour la MRCVG impliquent toutes des 
investissements et des engagements à long terme, la MRCVG aurait avantage à utiliser une 
étude de modélisation pour comparer les détails des actions qu’elle compte entreprendre. 
Une modélisation adéquate permettrait d’examiner des facteurs économiques, 
environnementaux et sociaux reliés aux scénarios de gestion possibles.  
 
Le type de modélisation à employer devrait pouvoir inclure une comptabilité des émissions 
de gaz à effet de serre imputables aux stratégies de transport (collecte et acheminement des 
matières résiduelles); et doit aussi étudier les retombées escomptées des investissements en 
matière d’éducation, de communication et de sensibilisation aux habitudes domestiques et 
commerciales préconisées en gestion des matières résiduelles. Finalement, certains aspects 
de l’analyse du cycle de vie des produits pourraient être appliqués aux possibilités locales 
de production d’aliments et de biens de consommation; ainsi les produits locaux qui 
présentent un impact moindre sur l’environnement pourraient bénéficier d’un support 
économique et politique suffisant. 
 
Puisque la modélisation est normalement associée au monde académique, un maillage entre 
la MRCVG et une université de l’Outaouais serait avantageuse. Ce maillage permettrait 
d’ailleurs une économie comparativement à une étude qui serait menée par une firme de 
consultants.  
5.5.2 Hiérarchiser les interventions  
Recommandation 2 
Cibler d’abord les efforts et les investissements sur les déchets les plus dommageables à 
l’environnement et la santé humaine. 
 
Puisque les ressources financières sont limitées dans la MRCVG, il serait avantageux de 
cibler la gestion sur les types de matériaux qui posent les plus de risques à la santé et à 
l’environnement, ainsi que ceux générés en grandes quantités. À cet effet, une campagne de 
collecte annuelle de RDD, ainsi que l’instauration de dépôts permanents, sont des éléments 
incontournables des services de gestion des matières résiduelles à développer. Les matières 
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putrescibles et les résidus de construction, rénovation et démolition (CRD) devraient être 
considérés de façon prioritaire également; ces derniers sont dispendieux à gérer 
individuellement par les citoyens et leur décharge clandestine implique des efforts et des 
investissements de nettoyage significatifs de la part des municipalités locales. Ces 
investissements doivent être pris au sérieux et se retrouver parmi les premiers à profiter des 
crédits budgétaires disponibles pour la gestion des matières résiduelles. 
5.5.3 Établir un centre de transfert et un écocentre 
Recommandation 3 
Se doter d’une infrastructure qui allège le fardeau du transport : créer un centre de transfert; 
gérer à ce même endroit les déchets encombrants, les CRD et les RDD : y associer un 
écocentre 
 
Afin de contrecarrer les coûts et les nuisances du transport imputables à l’élimination et à la 
collecte de matières recyclables, un centre de transfert doit être établi dans la MRCVG. 
Afin de permettre de gérer les RDD et les CRD du territoire, l’établissement d’un écocentre 
à même le centre de transfert serait un moyen efficace de gérer les matières grâce aux 
économies d’échelle possibles. La gestion de ce site pourrait être confiée à un organisme 
d’économie sociale ou solidaire afin de minimiser les coûts d’opération. 
5.5.4 Maximiser l’économie sociale et solidaire  
Recommandation 4 
Supporter les organismes d’économie sociale existants et promouvoir la formation et le 
réseautage de nouveaux organismes qui oeuvreront dans la gestion des matières résiduelles. 
 
Déjà dans la MRCVG, on recense la présence du Centre Jean Bosco, organisme 
d’éducation et de réinsertion de personnes ayant des handicaps. Cet organisme exploite le 
Centre d'apprentissage de recyclage et de récupération de l'Outaouais (CARRO) où 45 
tonnes de textiles sont  récupérées annuellement. L’organisme à but non lucratif, l’Entraide 
de la Vallée, effectue une cueillette et une transformation des denrées alimentaires de 
deuxième qualité chez les marchands; il fabrique des milliers de repas par an pour les 
centres de dépannage alimentaire. Ensuite, il faut nommer la présence de la coopérative de 
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solidarité, les Ateliers Bois-rec; cet organisme d’insertion sociale des personnes ayant un 
handicap physique ou mental, spécialisé dans la récupération du bois, génère 140 000 $ en 
revenus annuels grâce à la vente de leurs produits.  
 
Les initiatives d’économie sociale et solidaire ont tout à gagner à évoluer et à se multiplier 
dans la MRCVG, là où les besoins de gestion des matières résiduelles et les besoins sociaux 
doivent tous deux être comblés. Il revient aux membres de la communauté de développer et 
de réseauter de tels organismes. Ensuite, il est impératif que les municipalités locales et la 
MRCVG se dotent d’une orientation favorisant l’octroi de contrats de gestion des matières 
résiduelles aux organismes habilités situés sur son territoire.  
5.5.5 Développer des projets de gestion reflétant le caractère de la MRCVG 
Recommandation 5 
Appliquer le concept d’identité rurale et de pluriactivité des intervenants aux programmes 
de gestion des matières résiduelles  
 
Même si l’Outaouais est plus jeune que d’autres régions administratives, elle a un passé 
unique, une identité. Par ailleurs, il est toujours temps de définir les piliers de la 
communauté qui devront être entretenus pour et par les générations futures. Ainsi les 
projets concrets de gestion des matières résiduelles doivent refléter l’unique saveur de la 
MRCVG et flatter le far-westisme existant. 
 
Par exemple, le compostage domestique, communautaire et surtout le co-compostage sont à 
préconiser. Le co-compostage en particulier, mettra en valeur la présence de l’agriculture 
comme véhicule de valorisation des matières putrescibles tout en supportant financièrement 
les activités des agriculteurs à faible coût pour les contribuables. Un autre modèle de 
gestion intéressant est l’utilisation accrue des chevaux (Nolan, 2008). L’Outaouais a une 
forte tradition équine; l’utilisation des chevaux pour des collectes de porte en porte de 
rebuts, générés sur une base occasionnelle, serait une occasion de mousser l’intérêt public 
tout en permettant une communication directe avec les citoyens.   
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Il faut en somme maximiser les retombées possibles de l’individualisme de la MRCVG, 
tout en effectuant une gestion adéquate par le biais de la pluriactivité des intervenants qui 
développent et appliquent ces projets. Ces projets devront proposer une sorte de dé-
complexification de la gestion des matières résiduelles, par des approches qui se veulent 
simples, et peu coûteuses.  
5.5.6 Élaborer des programmes soutenus d’éducation et de communication 
Recommandation 6 
Mettre sur pied un programme d’éducation et de communication exhaustif et soutenu dans 
le temps, relatif aux habitudes préconisées en gestion des matières résiduelles.  
 
Les orientations de la gestion des matières résiduelles de la MRCVG doivent optimiser les 
liens possibles avec d’autres secteurs d’activités afin de maximiser la visibilité d’un 
programme et de faire connaître la vision de ses gestionnaires. Hormis la nécessité pour les 
élus et employés de la MRCVG de communiquer directement avec le public par le biais de 
rencontres publiques et par les médias locaux, les intervenants du monde scolaire et des 
divers services sociaux doivent être consultés et leur aide sollicitée afin de rejoindre le plus 
possible de citoyens. Enfin, lors de la mise sur pied d’une nouvelle infrastructure, comme 
un centre de transfert et écocentre, un comité de surveillance citoyenne devrait être mis sur 
pied afin de poser un regard non-partisan sur les activités et livrer ses constatations à la 
population. 
5.5.7 Tarifier des services selon la quantité de déchets destinés à l’élimination 
Recommandation 7 
Instaurer la tarification des services de gestion des déchets ultimes de type « pollueur-
payeur » lorsque les recommandations 1 à 6 seront mises sur pied. 
 
Ce n’est que lorsque tous les éléments susmentionnés auront été mis en place, lorsque tous 
les citoyens auront accès à des débouchés pour toutes leurs matières résiduelles, qu’une 
tarification des services serait envisageable. Puisque le citoyen est encouragé à détourner le 
plus de matières possibles de l’élimination, c’est la collecte, le transport et le traitement des 
déchets ultimes qui devra être un service payant. Ainsi, en tarifiant selon le volume de 
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déchets destinés à l’élimination, le citoyen qui effectue le plus de détournements est 
récompensé. Tel que mentionné au chapitre quatre, c’est au citoyen que revient la 
responsabilité de distinguer entre un déchet et un non-déchet. À l’aide de la tarification, son 
choix aura d’une plus grande conséquence.  
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CONCLUSION 
La génération effrénée de déchets est intiment liée au niveau de consommation de biens, 
devenu élevé dans les sociétés occidentales et croissant dans les sociétés orientales. Depuis 
la fin du 20e siècle, la gestion des matières résiduelles a connu un intérêt général dans les 
pays industrialisés. Cette progression rapide cause une préoccupation généralisée motivée 
par les impacts néfastes évidents du rejet des déchets dans l’environnement ainsi que par la 
prise de conscience de la rareté progressive de plusieurs ressources premières.  
 
En quelque sorte, le domaine de la gestion des matières résiduelles est victime de son 
succès. Bien qu’une spécialisation du domaine et une complexification de la terminologie 
employée contribue à des prises de décisions éclairées, elles engendrent aussi une perte 
d’engagement potentiel auprès de la population générale, si les solutions les plus 
prometteuses lui paraissent être fournies par de la haute technologie ou à l’aide d’une 
gestion complexe. Au Québec, en milieu rural, les embûches à surmonter dans la mise en 
œuvre d’une gestion complète des matières résiduelles sont nombreuses. Les approches 
adaptées à ce milieu doivent s’inscrire dans les orientations d’amélioration de la qualité de 
vie rurale et non seulement être considérés comme des activités obligatoires, à incidence 
économique. Puisqu’il est largement reconnu que le déchet le plus facile à gérer est celui 
qui n’a jamais été généré, ce n’est pas par le biais du développement extensif de la gestion 
des matières résiduelles, d’outils et de technologies qu’on pourra prévoir enrayer le 
« problème des déchets ». Plutôt qu’une approche de développement technologique et 
économique, les approches qui auront le plus de succès reposeront sur une prise en charge 
des enjeux par le milieu.  
 
En ce sens, la littérature et les intervenants consultés dégagent une direction intéressante 
pour le travail à effectuer en milieu rural. Cette direction se désengage de la 
complexification et des modèles couramment appliqués en milieu urbain, tout en permettant 
un détournement important de rebuts de l’élimination à l’aide de modes de gestion adaptés, 
et en portant une attention particulière à la communauté impliquée. Cette direction est 
applicable à la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau. On y retrouve une nécessité d’utilisation 
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de modèles économiques et sociaux biens adaptés aux milieux ruraux, telle l’inclusion 
d’organismes d’économie sociale et solidaire dans les responsabilités de gestion et de 
traitement des matières résiduelles. Une exploitation d’infrastructures essentielles est 
proposée pour la MRCVG, un centre de transfert et un écocentre aiderait à réduire les coûts 
imputables au transport tout en facilitant le tri à la source et la collecte d’une plus grande 
variété de matières comme les résidus domestiques dangereux et les résidus de 
construction, rénovation et démolition.  
 
Les projets concrets à développer vivront un succès accru s’ils sont dimensionnés de façon 
à être applicable localement, à l’aide des intervenants et infrastructures déjà en place, 
notamment en développant le co-compostage avec les exploitations agricoles. L’intégration 
de la société par voie d’éducation et de communication demeure essentielle au succès d’un 
programme de gestion des matières résiduelles; cette intégration doit sans faute être 
soutenue dans le temps et engager plusieurs groupes d’âges et plusieurs secteurs d’activité. 
Puisqu’une planification élaborée demeure nécessaire, une participation publique, une 
concertation des intervenants et un maillage avec des institutions académiques, peuvent 
permettre la prise en considération d’une grande variété d’enjeux à faible coût. Par voie de 
modulation réglementaire, la gestion des matières résiduelles en milieu rural pourrait être 
remise dans les mains de la population rurale, tout en respectant les orientations cadres du 
législateur. Les programmes élaborés devront faire l’objet d’une évaluation beaucoup plus 
exhaustive qu’une atteinte d’objectifs fixes. Une hiérarchie d’interventions et une 
évaluation basée sur des critères d’amélioration de la qualité de vie rurale seront de mise.  
 
Rappelons en terminant qu’au Québec, la génération de matières résiduelles ne cesse de 
croître. Malgré que les Québécois recyclent 40 % de plus de leurs rebuts qu’il y a 10 ans, ils 
produisent 14 % de plus de déchets destinés à l’élimination. Peu importe le milieu sous 
étude, la société québécoise, canadienne, nord-américaine et occidentale, a tout intérêt à 
adopter une nouvelle perception des déchets. Notre niveau commun de consommation 
déréglée ne peut s’arrimer avec une diminution des déchets à gérer. À chacun de se 
questionner sur la validité de ses habitudes de consommation et d’approfondir la notion 
collective de non-déchet. 
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ANNEXE 2 - ORIENTATIONS DU PGMR DE LA MRCVG 
MRC de La Vallée-de-la-Gatineau, 2006, p. 77-78 
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« 8.3 Orientations 
Conformément aux objectifs qu’elle s’est fixé et à l’évaluation des divers scénarios de 
gestion proposés, la MRC adopte une série d’orientations qui guideront la mise en oeuvre 
de son Plan de gestion des matières résiduelles, laquelle s’échelonnera de 2005 à 2008 :  
 
1. Améliorer notre connaissance de l’inventaire des matières résiduelles gérées sur 
notre territoire et mesurer le degré d’atteinte des objectifs, en collaboration avec les 
intervenants des divers secteurs, notamment par l’installation d’une pesée sur le 
territoire, par une étude statistique faite auprès de groupes cibles (étudiants, groupes 
communautaires) et par la publication d’un rapport annuel de performance;  
2. Réduire les quantités de matières résiduelles enfouies en faisant la promotion du 
compostage domestique, en publicisant les points de collecte permanents de résidus 
domestiques dangereux (RDD), en organisant une journée thématique annuelle et en 
implantant la collecte sélective porte-à-porte des matières recyclables et des 
matières compostables dans toutes les municipalités locales; 
 
3. Effectuer la vidange périodique des installations sanitaires conformément au 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, 
traiter et valoriser les boues de fosses septiques; 
 
4. Munir les dépôts en tranchée (DET) de piézomètres et procéder à l’échantillonnage 
et à l’analyse des eaux souterraines une fois par année et assurer la fermeture avec 
suivi des DET ayant atteint leur pleine capacité; 
 
5. Décourager la création d’un méga-LET régional sur notre territoire ou sur celui 
d’une autre MRC de la région de l’Outaouais en mettant de l’avant des solutions 
plus durables telles que le tri-compostage et la gazéification qui permettent de 
minimiser ou enrayer le recours à l’enfouissement; 
 
6. Mettre sur pied une table de concertation inter-sectorielle (secteur des industries, 
commerces et institutions (ICI), secteur de la construction, rénovation et démolition 
(CRD) et secteur municipal) responsable de coordonner la tenue de tournées 
d’information, la remise de prix de mérite environnemental ainsi que le support à 
l’implantation de plans de réduction de déchets ou de politiques environnementales 
visant l’atteinte des objectifs propres à chaque secteur; 
 
7. Établir une campagne de sensibilisation régionale, conjointement avec le Conseil 
régional de l’environnement et du développement durable de l’Outaouais 
(CREDDO) et les MRC de la région; 
 
8. Informer périodiquement la population sur les quantités détournées, l’atteinte des 
objectifs ainsi que sur divers sujets propres aux matières résiduelles par le biais 
d’une chronique mensuelle dans les médias locaux. 
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 Installations et services nécessaires 
 
Les municipalités devront offrir les services suivants à leurs citoyens : 
• Collecte des matières recyclables 
• Collecte des déchets ultimes 
• Vidange et collecte des boues de fosses septiques 
• Collecte des encombrants 
• Collecte des matières compostables 
• Point de collecte permanent des peintures et huiles usées 
 
Les municipalités qui exploitent un DET devront installer des piézomètres afin d’effectuer 
le suivi de la qualité des eaux souterraines. Une analyse complète par année sera exigée. 
Certaines municipalités devront s’unir afin de se doter d’une installation de transbordement 
des déchets ultimes afin de minimiser les coûts de transport de leurs matières vers 
l’extérieur. De même, elles devront prendre entente avec l’installation d’élimination la plus 
proche afin d’y acheminer leurs déchets ultimes. Dans le cas qui nous occupe, il s’agira 
probablement du LES de Mont-Laurier. 
 
La MRC construira et opérera un site de traitement des boues de fosses septiques, et ce, dès 
l’été 2005. Elle effectuera les études nécessaires afin d’évaluer la possibilité d’y traiter 
aussi les matières compostables dès 2008. La possibilité de construire une nouvelle 
installation de gestion commune des matières compostables et de déchets ultimes sera 
également considérée. La MRC coordonnera par ailleurs la tenue de séances de formation 
sur le compostage domestique ainsi que la tenue de journées thématiques (point de collecte 
non-permanent des RDD, textiles et encombrants) sur le territoire. » 
 
 
